Vol. XXII. 


ABONNEMENTS 


Caasadaot Etats-Unis - 


Ziropolcomprislo port) - -. 


l'ARIF DES ANNONCES: 


Lère insertion, par ligne... lets | 


, P | 
Cnaque insertion subséquente 10 “| 
| 


CARSLEY & CIE. 


.0: 


————_—— 


VENTE 
Avant l'inventaire ! 


C'est la plus grande vente que nous 
ayions jamais eue. 


t Toutes nos pratiques devraient acheter 
leurs marchandises sèches durant ce mois. 


ETOFFES A ROBES. 


Plusieurs caisses d'Etoffes à Robes, dou- 
ble largeur, achetés à Montréal à environ 
la moitie du prix de la manufacture. -Spe- 


cialement pour cette vente : prix de 10 124. 
15, 25, 35 et 40 cts, prix réguliers 20, 25, 
30, 35 cts et jusqu'à $1.00 la verge. 


a 


— NUIT CN 

MANTEAUX' MANTEAUX ! 

Grande vente de Manteaux pour Dames. 
Tout l'assortiment doit être vendu. Prix 
$3.00, 85.00, 87.50 et 10.00. 

Pour nos Circulaires bruns et bleus, 
89.00 et vous avez le choix. 

Circulaires bordés en fourrure de Rus- 
sie, $5 00 et vous avez le choix. 


GRANDS AVANTAGES EN VETE- 
MENTS DE DESSOUS, 
GANTS, MITAINES ET ARTICLES 
POUR MESSIEURS. 

VENTE SPECIALE EN FLANNELLE, 


29 pouces de largeur, 30 pièces achetées à moitié prix. Votre choix sur 10 diffèrents 


patrons, 26 ctsda verge. 
CARSLEY & CIE 
È WINNIPEG 


344 HUE MAIN 


M. J. À. CORBELL, ci-devant de Montréal, répondra à la clientèle française. 


M. EDOUARD GUILBAULT 


A TOUJOURS EN MAINS 


ASSORTIMENT COMPLET DE 
HUILE 


‘.* .* 
CR. 


UN 


.… 
« 


Ferblanterie, 


GHRANIT, Vi 
POELES, Charbon, 
« KT 
Machi 
Ustensiles de lachine, 
Cuisine. Etc., Etc. 


SPÉCIALITÉ DES OUVRAGES POUR GRÉEMENT DE 
BEURRERIES ET FROMAGERIES. 


ESTIMATIONS DONNEES SUR DEMANDE. 


Couverture : Ferblanc, Tole Galvanisee, 


GOUTTIERES ET DALLES. 
RÉPARATIONS DE TOUTES ESPÈCES A DES PRIX TRÈS RÉDUITS. 


M. Guilbault s'occupe aussi du posage de système de chauffage à air chaud, 
au charbon et au bois, ainsi que du posags de paratounerres. 


AVENUE TACHÉ. SAINT-BONIFACE. 


24.2. 
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LUNCGAN MACARTHUR, Ecr, Hox, JOHN SUTHEKLAND 
Président. Vice-Président. 


LA COMPAGNIE D'ASSURANCE CONTRE LE FEU 
«The North West Fire Insurance Co’y of Manitoba.” 


Orvanisee en 1885. 


$500.000 


« « - - - - - - 


Capital autorise | 
Déposé au ouvernement de Manitoba 10,000 


Actif en argent 11 0,000 


Cette Cie offre plus d'avantages (surtout aux cultivateurs, que toute autre 
compagnie faisant affaires dans cette province. 


Elle est la seule qui assume le risque des dommages causés par le vent, les cyclones, 
en sus du feu et de la foutre, et cela au même taux. 
Cette compagnie accepte des billets à longs termes en paiement des primes, lorsque 


cela est nécessaire. 
M. Jos. T. Dumouchel, agent de la compagnie, et bien connu du public, se fera 
toujours, comme par le passe, un plaisir de donner les informations voulues concernant 
-toute affaire d'assurance, 
@. W. GIRDLESTONE, 
Secrétaire et Gérant. 


Nos. #75 et 877 me 74 an Dé Winnipeg. 
a 289 
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SANTÉ POUR TOUS !! 


PILULES ot ONGUENT HOLLOWAY. 


2 PILULES 
Purifient le Sang, corrigent tous les Derangements du FOIE, 
de l'ESTOMAC et des INTESTINS 


Elles fortifient et restituent la Santé à des Constitutions délabrées, elles sont auss 
inestimables dans toutes les maladies particulières au Sexe Féminin de tout âge. 
Pour les enfants ainsi que pour les personnes âgées sont invaluables. 
L'ONGUENT 


Est un remède infuillible pour les Maux des Jambes, ceux des Seins, Bilessares 
Anciennes, Plaies ex Ulcères. Il est fameux pour la Goutte et Rhumatisme, 
Et pour tous les Dérangements de la Poitrine il est de même sans égal. 


POUR LES MAUX DE GORGE, LA BRONCHITE, 
LES RHUMES, LA TOUX. 


Gon‘ements Glanduleux, et toutes les Maladies de la Peau, il est sans rival; et pour 
les membres contractés et jointures raides il agit comme un charme. 


etc, 


J0S. T. DUMOUCHEL,, 
Agent voyageur 


Ces Médecines sout préparées seulement à l'Etablissement du Professeur Holloway, 
78, NEW OXFORD STREET, auparavant 833, Oxford Street, 


Et se vendent à 1s. 14d., ?s. 94., 4s. 6d., 1ls., 22s, et 33s. le Pot ou la Boîte, et on peut 
les obtenir dans toutes les Pharmacies de l'Univers. 


Les acheteurs sont priés de regarder l'étiquette qui se trouve sur chaque Pot et Boite 
s'ila'y a pas l'adresse 633 Oxford Jireet, London, c'est de la falsification. 


| con 
| Globe, 
| comme la première, nous recom- 
mandons la lecture à ceux de 
nos lecteurs qui veulent suivre 
les différentes phases de cette 
cause déjà célèbre. 


lait assurer le maintien du régle- 
ment de cette question, fut d'in- 
sérer dans la constitution une li- 
mite aux pouvoirs des législatu- 
res provinciales légiféran 
l'instruction publique, en sorte 
qu'aucune majorité, quelque soit 
sa force, ne puisse s'attaquer aux 
écoles de la minorité, là où elles 
sont une fois établies. 


Saint-Boniface, Manitoba, 11 Janvier 1893. 


LE MANITOBA 


JOURNAL HEBDOMADAIRE. 


—— 
LA QUESTION DES ECOLES | 
Nous publions ci-après, la se-| 
de lettre du correspondant du 
de Toronto, dont, tout 


DEUXIÈME LETTRE. 


A l'Editeur du “ Globe.” 


MOoNSIEUR.—Suivant les pro- 


messes que j'ai faites en écrivant 
les derniers mots de la précé- 
dente, je veux, dans ma lettre | 
d'aujourd'hui, examiner briève- 
ment si la minorité catholique 
de Manitoba possède vis-à-vis du | 
pouvoir |fédéral,' un droit d’ap- 
pel, qui 
quer l’Acte des Ecoles de 1890, 
nonobstant le jugement dans la 
cause de Barrett. 


lui permette d'atta- 


Il est bon de rappeler en peu 


de mots, ce qu'était la loi des 
écoles dans l'ancien Canada, avant | : À à 
la Confédération. Pendant bien | Système d'écoles séparées ou dis- 
des années, avant 1863, une lutte 
des plus acharnées a eu lieu entre 
les divers partis politiques, soit 
pour décréter l'abolition, soit pour 
assurer le maintien des écoles sé- 
parées pour les catholiques dans 
Ontario. 
le grand chef libéral, était à la 
tête pour demandèr l'abolition. 
I! ne put réussir, et *n 1563, un 
acte favorisant ces écoles fut pro- 
mulgué. 
dispositions qui 
ment acceptées comme compro- 
mis, par les deux partis. 
que, en 1865, on parla du projet 
de la Contédération, les chets des 
deux factions engagées dans l’an- 
cienne dispute, 
Brown et ses principaux parti- 
sans, déclarèrent que sous les dis- 
positions de l'acte de 1863, le 
système scolaire avait générale- 
ment donné satisfaction, pendant 
que d’un autre côté, le brandon 
de discorde et les vieilles luttes 
étaient disparus. Ils prirent donc 
la détermination—et en cela re- 
çurent l'approbation du parle- 
ment et du pays — d'empêcher 
autant que possible, à l'avenir, 
par des dispositions constitution- 
nelles, le renouvellement de ces 
vieilles luttes. 
coles dissidentes, en faveur des 
protestants de Québec, avait déjà 
été établi avant l’anion. 
si ce système donnait satisfaction, 
et il fut jugé sage de le rendre 
permanent sous l'union. 


L'hon. George Brown, 


Cet acte contenait des 
furent finale- 


Lors- 


y compris M. 


Un système d'é- 


Là aus- 


Le moyen par lequel on vou- 


sur 


L'instruc- 
tion publique a, en efiet, été une 
des questions rendues locales, par 
la constitution ; et l’article 93, de 
l'Acte de la Confédération, com- 
me chacun le sait, commence par 
donner aux provinces le pouvoir 
exclusif de faire des lois relative- 
ment à l'éducation; mais, il y a 
une restriction : en fait d'instruc- 
tion publique, ce pouvoir æ été 
limité. Il fut fait une grande et 
importante distinction entre la 
question de l'éducation et les au- 
tres. Tel que le dit George Brown 
dans le cours du débat sur la con- 
fédération : ‘ Relatirement aux 
‘* écoles communes, il a été fait 
“ une exception au principe gé- 
“ néral, lorsque l’on mit sous le 
“ contrôle du pourvoir provincial, 
“ tous les sujets d’un intérêt pu- 
‘* rement local.” Ces limites aux 
pouvoirs des législatures provin- 
ciales, sont contenues dans les 
premier et troisième paragraphes 
du même article 93. Je veux 
vous demander de publier de 
nouveau les mots déjà connus du 
premier paragraphe : 

“ Rien dans ces lois ne devra 
préjudicier à aucun droit ou pri- 
vilège conféré lors de l’union, par 
la loi, à aucune classe particulière 
de personnes...” 

C'est là le paragraphe sur le- 
quel l'on se base pour maintenir 
le système scolaire actuel dans 
Cntario et dans Québec. Par le 
texte, cette disposition n'affecte 


pas seulement ces deux provinces, | 


mais elle s'applique également à 
toute la Puissance, en autant que 
des écoles séparées existent léga- 
lement au temps voulu. C’est là 
un fait important, démontrant 
l'esprit de la constitution. Ce fait 
comporte une déclaration du 


ce, une déclaration de principes 


dans les limites du Canada, où 


dans le passé, par la loi, ou ont 
subséquemment été établies, aus- 
si par la loi, ces écoles devien- 
nent l’objet de la protection des 
autorités fédérales. Cette protec- 
tion consiste en un droit d'appel 
au gouverneur-général en con- 
seil, investi du pouvoir d'appor- 


soin de donner maintenant, l’ex- 
écutif peut donner suite à ses dé- 


nous arrêter à une importante 


tion, relativement aux écoles sé- 
parées, qui sont protégées non 
seulement dans Ontario et Qué- 
bec, mais en quelqu'endroït où 
elles puissent exister par la loi. | 
En réalité, cette disposition n'a 
pas sa raison d'être en dehors des 


| 


provinces d'Ontario et de Québec, | 
puisqu'au moment de l'union, il | 
| 


n'existait pas, de par la loi, un 
système d'écoles séparées dans les 
autres provinces. Il est néan- 
moins évident que lorsque cet ar- 
ticle fut inséré dans l'acte consti- 
tutionnel, il était entendu qu'il 
s'appliquait à au moins une autre 
province: je veux parler du Nou- 
veau-Brunswick. 

Je vais maintenant vous de- 
mander de publier le troisième 
paragraphe, et pour des raisons 
qui vous paraitront bientôt frap- 
pantes, je vais faire une distinc- 
tion entre la partie déclaratoire 
et la procédure, en divisant les 
deux par une parenthèse. Ce 
paragraphe se lit comme suit :— 

‘“ (Dans toute province où un 


sidentes existera par la loi lors 
de l'union, ou sera subséquem- 
ment établi par la législature de 
la province), il pourra être inter- 
jeté appel au gouverneur-général 
en conseil de tout acte ou déci- 
sion d'aucune autorité provin- 
ciale affectant aucun des droits 
ou privilèges de la minorité pro- 
testante ou catholique romaine 
des sujets de Sa Majesté, relative- 
ment à l'éducation 

Voici, au moins, une disposi- 
tion générale à toute la puissan- 


qui s'applique à toutes les locali- 
tés. En n'importe quel endroit, 


des écoles séparées ont existé 


ter un remède ; et, par un autre 
paragraphe, que je n'ai pas be- 


cisions en obtenant du parlement 
fédéral, la législation nécessaire. 

Si ce troisième paragraphe s'ap- 
plique à Manitoba, j'admets que 
cela règle de suite la question 
d'une manière finale. Cette pro- 
vince a eu pendant près de vingt 
ans des écoles séparées pour Îles 
catholiques, écoles établies par sa 
législature. L'état de choses fait 
à Manitoba tombe donc claire- 
ment sous la condition intitulant 
la minorité catholique à protec- 
tion. Et hormis d'être d'une ma- 
nière quelconque, exempte de la 
mise en vigueur de la clause, ses 
expressions ou termes lient la lé- 
gislature, et le droit d'appel exis- 
te. Ici cependant, nous devons 


‘question : Manitoba ne faisait pas 
partie de l'union, lors de son éta- 
blissement. La nouvelle provin- 
ce fut adjointe par législation 
spéciale en 1870. Cette législa- 
tion, c'était l’Acte de Manitoba. 
Je désire attirer l’attention sur la 
phraséologie de l’article 2 de cet 
acte. J'en cite ce qui suit :...… 

Les dispositions de l’Acte de la 
Confédération, seront sujettes à 
certaines exceptions, applicables 
à la province de Manitoba 

Les exceptions entierement 
énoncées dans l'article se restrei- 
gnent à deux classes : “ (1) Excep- 
té les cas que l'acte de la Confédé- 
ration déclareraient ou apparais- 
sant raisonnablement être appli- 
cables à ou n’affecter qu'une par- 
tie des provinces, et non pas le 
tout de celles alors constituant 
l'union.” 

(2) Excepté aussi, en autant 


même. 

Ceci veut dire que le paragra- 
phe 3 de l'article 93, de l’Acte de 
la Contédération s'applique à Ma- 
nitoba, hormis : (1) Hormis que 
le paragraphe ne soit expressé- 
ment restreint ou n'apparaisse 
raisonnablement avoir pour in- 
tention de se restreindre à une 
partie seulement de la Puissance, 
ou (2.) hormis qu'il n’ait été mo- 
ditié par l’Acte de Manitoba lui- 
même, auquel cas il s'applique à 
Manitoba, tel que modifié. 

Mairtenant,le paragraphe 3 n'est 
certainement pas restreint à des 
expressions affectant une partie 
seulement de la Puissance, et il 
est de toute évidence qu'il puisse 
s'appliquer à toutes les pro- 
vinces. Ainsi donc, il n'entre 


principe général de la constitu-! pas sous la troisième classe d'ex- 


de la législature ; ” 
été fait usage de ces mots dans 


en soit probalement le même tant 
tion se trouve dans la sanction 
du parapraphe constitutionnel et 
en conséquence, elle rend plus 
évident qu'auparavant le même 
état de choses existait sur ce 
effet quelconque, c'est de rendre 
droit d'appel. 

tion du paragraphe, consistant en 
ce que sa première partie (incluse 
entre parenthèse), est entière- 


ba. Ces termes omis ne s’appli- 
quent donc pas à Manitoba. L’o- 


l'application du paragraphe, qui 
sans cela serait intégralement ef- 


eux-mêmes, ils restreignent clai- 


classes. 


que ces dispositions sont modi-|telle qu'elle est, ne s'applique 
fiées par l’Acte de Manitoba lui- | qu’au cas où il avait été établi des 


| 
| 


dent. Uelle du premier para- 
graphe de l'Acte de Manitoba 
jette quelque lumière sur ce 
point. Je crois qu'iléen est de 
même du jugement da Conseil 
Privé. Le premier paragraphe ne | 
s'’appliquait qu'aux provinces où | 
les droits affectés existaient “ par | 
la loi” lors de l'union. L'Acte | 
de Manitoba mo difie ce point | 
en y ajoutant les droits possédés 
“ par la pratique.” J'entends que 
le procureur-général de Manito- 
ba et quelques-uns au moins des 
juges de la province croient 
er ces mots ajoutés ne ren- 
aient pas ce paragraphe plus 
étendu dans son esprit. Selon que 
je puis le comprendre, les juges 
du Conseil Privé ont vu autre- 
ment. Ils ont accordé à ces mots 
le plein effet réclamé pour eux 
dans la cause de Barrett, c'est-à- 
dire que le droit des catholiques 
à leurs écoles étaient de les main- 
tenir précisément sur le pied 
qu'elles existaient “ en pratique ” 
lors de l'union, par la sanction 
de la loi ou non. Cette cause de 
Barrett est tombée, non par rap- 
port au défaut de latitude de la 
clause de protection à couvrir les 
droits possédés “en pratique,” 
mais parce qu'il n'y avait même 
pas eu empiètement sur ces 
droits. 

Nous voyons que le parlement 
en passant l’Acte de Manitoba a 
introduit dans le premier para- 
graphe des mots dont l'intention 
était de le rendre applicaple aux 
circonstances alors existant dans 
la province. Et le conseil privé 
a décidé que les mots ajoutés 
avaient cet effet. La phraséolo- 
gie du troisième paragraphe a été 
modifiée en même temps, per le 
même parlement, par la rature 
des mots restreignant l'appel en 
faveur du droit de protection ori- 
ginant de l’une des deux condi- 
tions: lo Existant “ par la loi” 
avant l'union ; 20 Etablies par 
la loi après l'union. Un appel 
restreint à ces conditions n'aurait 
aucune portée ponr une nouvelle 
province à sa formation. La pre- 
mière des conditions n'existait 
pas, vû qu'il n'y avait d'écoles 
séparées d'établies par la loi, à 
Manitoba ; la seconde ne pou- 
vait jamais exister, attendu qu'il 
était du ressort de la législature 
de n'en pas établir. Mais cha- 
cune des écoles existait “en pra- 
tique,” et le même parlement 
qui a modifié le premier para- 
graphe de manière à mettre ces 
écol:s de pratique sous le cou- 
vert de ces termes, a fait la même 
chose en même temps au sujet 
du troisième parapraphe. Peut- 
on douter que le parlement n'ait 
pas agi À 1 sorte de propos dé- 
libéré ? 

Je conclus donc que si ces pa- 
ragraphes de l’Acte de Manitoba 
doivent être considèrés comme 
substituts des clauses correspon- 
dantes de l’Acte de la Confédéra- 
tion, ils n’enlèvent pas, mais au 
contraire rendent plus certain le 
droit d'appel. Et si les clauses 
de l'Acte de la Confédération 
lui-même doivent être considé- 
rées en vigueur à Manitoba, il 
est également évident que le 
droit d'appel existe. 

Je désire maintenant soumettre 
une autre considération qui, dans 
mon opinion, mène infaillible- 
ment à la même conclusion. Les 
dispositions de l'acte de la Con- 
fédération, restreignant les pou- 
voirs des législatures provinciales 
relatifs à l'enseignement et pro- 
tègeant les droits des minorités 
catholique et protestante au sujet 
des écoles se trouvaient les “ pre- 
mières,” des dispositions essen- 
tielles du projet d'union. Que 
l'on me permette de citer Sir Oli- 
ver Mowat sur ce point. Parlant, 
il y a quelques années, de l'es- 
prit de compromis, qui les mit à 
portée de créer l’anion, il disait : 

“ Une partie essentielle de ce 
compromis, si essentielle que 
sans elle la Confédération n'au- 
rait jamais pu avoir lieu, c'est la 
disposition garantissant, par dé- 
cret impérial, les écoles séparées 
à Ontario et les écoles dissidentes 
protestantes de Québec.” 

Ainsi comme je l'ai démontré, 
la protection garantie à la mino- 
rité contre l’action de ia majorité 
ne se restreignait pas à Ontario 
et Québec, mais s'étendait à tou- 
tes les provinces où des écoles 
séparées catholiques ou protes- 
tantes avaient été ou seraient 
établies en ancun temps à l'ave- 
nir. L'esprit de la constitution, 


ceptions. Il s'applique donc à 
Manitoba, sauf en autant que ce 
dernier acte le modifie lui-même. 
À-t-il été ainsi modifié, et jusqu'à 
quel point? Je veux vous le 
faire voir tel qu'il appert sous sa 
forme modifiée, sous le paragra- 
phe 2 de l’article 22, de l’Acte de 
Manitoba. Voici une fois de plus 
la phraséologie de ce paragraphe : 
“ Il pourra être interjeté appel au 
gouverneur-général en conseil de 
tout acte ou décision (de la légis- 
lature de la province) ou d’au- 
cune autorité provinciale aflec- 
tant aucun des droits de la mino- 
rité protestante ou catholique ro- 


maine des sujets de Sa Majesté 
“ relativement à l'égseignement.” 
Si le lecteur veut bieñ compa- 


rer ce paragraphe au paragraphe 
3 original, il verra la modifica- 
tion. Pour le moment, je fais 
abstraction de la première partie 
du paragraphe trois, que j'ai mise 
entre parenthèse, et j'en traiterai 
la dernière, ou mieux, de la 
clause de sanction. L'on verra 
que chaque mot de cette clause 
se répète dans l’Acte de Manito- 
ba et quelques autres mots que 
j'ai aussi inclus entre guillemets 
s'y trouvent aussi ajoutés. Ces 
derniers font voir plus claire- 
ment que l’Acte de la Confédéra- 
tion a prévu un appel “ d’an acte 
et il n’a pas 


le dernier acte bien que \'esprit 


qu'à l'effet. La seule modifica- 


point. Si la modification a un 


plus sûr plutôt que de limiter le 


Mais il y a une autre modifica- 


ment biffée de l’Acte de Manito- 
mission ne fait que restreindre 


ficace et aurait une opération 
plus étendue en fait. Si l’on en 
vient aux termes omis pris en 


rement le droit d'appel à deux 
lo. Là où il existait des 
écoles séparées par la loi lors de 
l'union. 20. Là où ses écoles ont 
été établies “ par la loi” après 
l'union. Pour rendre plus efficace 
ce paragraphe, tel qu'il est main- 
tenant, 1l nous faut l'existence de 
l’une des deux conditions sui- 
vantes : Enlever les termes ou 
mots et les conditions n'existent 
plus. Cette clause s'en trouve-t- 
elle pour cela moins efficace et 
opérative ? Ou bien plus son 
champ d'opération n’en devient- 
il pas plus étendu ? Les seconde 
et première modification, toutes 
deux, à l'instar rendent plus cer- 
tain le droit d'appel. 

Que l’on me permette de poser 
la question sous un autre point 
de vue. La clause 23, déclare que 
les législatures provinciales pos- 
sèdent le pouvoir exclusif de pas- 
ser les lois relatives à l’enseigne- 
ment, sujettes, cependant à, et d'a- 
près certaines dispositions res- 
treignant ce pourvoir. Le pa- 
ragraphe trois établit une de 
ces restrictions en accordant à 
certaine classe un droit d'appel à 
une autorité supérieure, sous cer- 
taines circonstances. L'appel est 
concédé à la minorité catholique 
ou protestante. Et sous quelles 
circonstances ? Chaque fois que 
la loi provinciale relative à l’en- 
seignement affectera les droits ou 
privilèges de l’ane ou l’autre des 
minorités à ce sujet. Cette clause 


écoles séparées “ par la loi,” avant 
ou après l'union. Cette condition 
biffée, elle s'applique générale- 
ment là où des écoles séparées 
avaient été établies par “ la loi” 
ou non. Je dois donc nécessaire- 
ment en venir à la conclusion que 
si le troisième paragraphe de la 
clause 93 accordant le droit d'ap- 
pel auprès du pourvoir fédéral, 
n'est obligatoire que pour Mani- 
toba seulement, en vertu de sa 
modification dans l’Acte de Ma- 
nitoba, son opération est plus 
étendue, dans ce cas, qu'elle ne 
l'aurait pu l'être sous sa forme 
originale. 

Un peu de réflexion fera com- 
prendre la cause de cette va- 
riante. Lorsque le gouvernement 
a fait des modifications, ces mo- 
difications avaient un but évi- 


| 


ration d'un principe univeriel 
par toute la nouvelle Puissance. 


écoles séparées ; 


était impossible en pratique. 


comme je l'ai dit, c'était la décla- | 
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qui appuyait le projet compre- 
nait que cet esprit devait préva- 
loir dans chacune des provinces. 
L'attitnde de la Chambre des 
Communes lors de la cause des 
écoles du Nouvreau-Brunswick, 
nous fournit une preuve de ce 
sentiment. Il n'avait pas été éta- 
bli d'écoles séparées par la loi 
dans cette province lors de l'u- 
nion, mais telle qu'administrée la 
loi en permettait en pratique 
l'existence comme partie du sys- 
tème d'écoles publiques. En 1871 
la législature de de cette provin- 
ce passa une nourelle loi abolis- 
sant toutes les écoles séparées. 
La minorité protesta et en appe- 
la aux tribunaux. Mais les juges 
décidèrent que les clauses de 
l'Acte de la Contédération ne 
s'appliquaient pas. La cause fut 
portée aux Communes. La gran- 


de majorité de cette chambre pro- 


testa que l'action de la législa- 
ture du Nouveau-Branswick, 
bien qu'étant strictement dans 
les bornes de la loi, était con- 
traire à l'esprit du projet d'union. 
M. Edward Blake disaait : “ Le 
changement a opéré avec vio- 
lence contre les catholiques ; il 
n'était pas nécessaire pour satis- 
faire les scrupules des protes- 
tante.” M. Alexander MeKenzie 
fat plus loin. 11 parla des luttes 
vigoureuses, qu'en compagnie de 
M. George Brown et autres, il 
avait soutenues contre Îles 

il parla de 
l'espoir profond qu'il chérissait 


dans sa jeunesse, de pourvoir 
établir un système uniforme d'é- 
coles acceptable par les catholi- 


d 


ues et par les protestants. Il 
it comment l'expérience lui 
avait démontré que ce résultat 
Il 
attira l'attention de la chambre 
sur le règlement de 18638 et sur 
l'esprit de compromis qui avait 


conduit à l'établissement de l'u- 


nion. Alors, référant aux pro- 
vinces auxquelles, comme au 
Nouveau-Brunswick, les clauses 
ne s'appliquaient pas, il en vint 
à dire que les motifs qui l'avaient 
guidé dans l'appui qu'il a donné 
aux écoles catholiques d'Ontario 
et aux écoles protestantes de Qué- 
bec, “ m'ont forcé,” pour me ser- 
vir de ses expressions, de me 
croire obligé d'accorder en toutes 
circonstances mes sympathies à 
tous ceux des autres provinces 
qui croient souffrir des mêines 
griefs ét entraves dont se plai- 
gnaient les catholiques d'Onta- 
rio. Si un acte, une chose de 
ma part pouvait aider à secourir 
ceux du Noureau-Brunswick qui 
croient souffrir d'un grief, cet 
acte, j'en tenterais l'accomplisse- 
ment avec zèle et plaisir. Et M. 
McKenzie suggère d'essayer de 
faire disparaitre la cause de mé- 
contentement au moyen d'une 
modification de la loi par la lé- 
gislature du Nouveau - Brans- 
wick, et il ajouta : “ Je crois que 
la province trouvera qu'il est 
tout à son avantage d'en agir 
ainsi. Ii est malheureux que 
dans une province de cette Puis- 
sance, il puisse se rencontrer des 
causes de plainte, quand dans 
les grandes provinces, on jouit 
ES des mêmes privi- 
èges. (C'est avec plaisir que 
j'appuierai toute mesure ayant 
pour objet le but que recherche 
la minorité du Nouveau-Brans- 
wick, c'est-à-dire les droits qu'elle 
possédait et qu'elle croyait main- 
tenus par le pacte d'union.” 

Et la Chambre des Communes 
approuvant l'opinion de M. Mc- 
Kenzie bien que ne pouvant in- 
tervenir avec autorité, fut aussi 
loin cependant qne par une im- 
mense majorité, de blämer l'ac- 
tion de la législature du Nou- 
veau- Brunswick et elle transmit 
un mémoire solennel à la reine 
la priant de vouloir bien essayer 
de persuader à Sa Loyale Légis- 
lature du Nouveau-Branswick de 
faire disparaitre les griefs dont se 
plaignait la minorité catholique 
da Nouveau-Brunswick. Le pre- 
mier ministre actuel de Manito- 
ba était un de ceux qui compo- 
saient cette majorité 

Je viens de faire une digres- 
sion quelque peu longue, afin de 
faire ressortir avec plus de force 
que la protection des minorités 
était non-seulement un des points 
essentiels de l'acte, que non-seu- 
lement pour cette fin ces disposi- 
tions étaient obligatoires dans 
chaque province où des écoles 
séparées avaient été ou pouvaient 
| être établies, mais que l'esprit du 
pacte devait, dans l'idée et l'in- 
tention de ses auteurs, prévaloir 
lors même que les termes ne s'en 


Et chaque député du parlement | appliqueraient pas strictement. 


tention sur une autre clause de 
l'Acte de la Confédération. Par 
la clause 146, le l’arlement Im- 
périal donnait autorité de faire 
entrer dans l'union le territoire 
de la Terre de Rupert dont on 
créa dans la suite Manitoba. 
mots de cette clause, qu'il m'est 
nécessaire de citer, sont les sui- 
vants : 

‘ Il sera loisible à la Reine, 
par et de l'avis du Conseil privé 
de Sa Majesté, sur adresse du 
l'arlement du Canada, d'admettre 
la Terre de Rupert dans l'u- 
nion d'après certains termes 
et conditions exprimés dans l'a- 
dresse... sujet aux dispositions 
du présent acte.” 

Cela veut dire que l'Acte de la 
Confédération a déterminé Îles 
termes de l'union; et que si la 
Terre de Rupert y est admise, 
elle devra l'être en conformité de 
ses dispositions. La Reine en 
conseil, de même que le Parle- 
ment Canadien, n'avaient pas le 
. droit d'ajouter la Terre de Ru- 
pert à la Puissance, si ce n'est en 
conformité de ses dispositions— 
à moins, naturellement, que la 
constitution elle-même ne fut 
préalablement modifiée par l'au- 
torité qu’ l'avait établie. 

Le lecteur comprendra mainte- 
nant pourquoi j'insiste tant sur 
l'essentialité des dispositions sco- 
laires comme part du projet d'u- 
nion. Etant des dispositions pri- 
mitives et essentielles, la Terre de 
Rupert ne pouvait pas être ad- 
mise à des termes incompa- 
tibles avec elles. Si l'Acte de Ma- 
nitoba, dans nn point essentiel, 
modifiait les dispositions qui au- 


raient été applicables à cette pro- | 


vince, de manière à les rendre in- 
compatibles avec leur effet pri- 
mitif, c'était une infraction à la 
constitution. Je puis sur ce point 
citer M. David Mills, qui dans 
un discours prononcé, aux Com- 
imunes, en 1875, profita de l'occa- 
sion pour faire mention de la con- 
stitution de Manitoba. Il référait 
à une prétention soulevéé en cer- 
tains quartiers, que les disposi- 
tions générales de l’Acte de la 
Confédération ne s'appliquaient 
pas à Manitoba, et il répondit en 
citant cette même clause 146, 
pour démontrer que les disposi- 
tions générales s'appliquaient de 
toute évidence, et il ajouta au su- 
jet de la même clause : ‘‘ En ver- 
tu de ces dispositions, aucun ter- 
me ni condition ne peuvent être 
accordés à une province, s'ils ne 
sont pas compatibles à l'acte.” 

Bien certainement nous devri- 
ons avoir quelque preuve, que le 
parlement avait l'intention d'ou- 
trepasser ses pouvoirs et de chan- 
ger la constitution dans une ques- 
tion aussi importante que le re- 
fus à la minorité de Manitoba 
d'une protection accordée à la 
minorité des autres provinces de 
l'union, avant de conclure que la 
modification que j'ai décrite eut 
cet effet, et lors même que l'acte 
fut ratifiée dans la suite par le 
Parlement Impérial. Et la dis- 
cussion qui précède la passation 
par le parlement, ne fournit-elle 
pas la preuve la plus concluante 
que cette intention n'existait 
pas ? 

Mais j'ai déjà démontré, je le 
crois, que l’Acte de Manitoba ne 
modifie pas l'acte original de ma- 
nière à nier le droit d'appel. Et 
les modifiations ne sont pas une 
offense à la constitution par l'é- 
tablissement de droits plus éten- 
dus, pouvant être incompatibles 
à l'esprit de la clause originale. 
La phraséologie devient simple- 
ment plus étendue de manière à 
assurer que la protection garan- 
tie aux minorités provinciales 
soit toujours à portée de celle 
de Manitoba, d'après le véritable 
esprit de l'acte, et applicables 
aux circonstances dans lesquelles 
se trouvaient alors les écoles. 

Il semble inutile d'appuyer 
davantage sur le sujet, mais je 
désire insister sur le point que la 
constitution donne le droit d'ap- 
pel à la minorité chaque fois et 
partout où elle a déjà joui du 
droit à ses écoles séparées par la 
loi. La minorité jouissait de ces 
droits à Manitoba. La constitu- 
tion leur donnant le droit d'ap- 
vel, l'Acte de Manitoba ne peut 
e leur enlever. 

J'ai cité M. Millset j'avais l'in- 
tention de faire une nouvelle 
citation de ce discouas, lorsque 
j'ai cité les déclarations des autres 
chefs libéraux. Mais il n'est pas 
encore trop tard, et je concluerai 
avec ces mots de M. Mills, qui, 
comme toutes ces assertiops en 
général, sont très explicatifs et 
rebondent de conclusions saines. 

“ L'Acte de l'Amérique Britan- 
nique du Nord pourvoit à ce 

u'aucune province possédant 
+ 1 écoles séparées avant la Con- 
fédération, lu ait pour tou- 
junrs et aussi que toutes les pro- 
vinces qui ne les possédaient 
pas alors, mais qui les concéde- 
raient plus tard, les accorderont 
comme un droit ne pouvant ja- 
mais être enlevé. 

Je concours pleinement dans 
cette opinion au sujet de l'inten- 
tion de l'acte. Mais si la minori- 
té catholique romaine de Mani- 


J'ai maintenant à attirer l'at. | 
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toba ne réussit pas à obtenir re- 
dressement de ses griefs, les con- 
clusions de M. Mills ne seront pas 
justifiées, et la constitution aura 
été inapte à fournir la protection, 
la stabilité, la certitude de ce qui 
| était de l'essence même de la con- 
fédération. 

J'admets que le gouvernement 
de la puissance puisse refuser 
l'appel de la minorité, et que 
même s'il accorde redressement, 
le parlement peut refuser de don- 
ner effet à cet acte. i 


Mais ceci 
est du ressort du parlement. Ce- 
pendant, je dois dire que ce 
refus serait un déni de l'esprit du 
pacte qui fut la base de l'union. 
D'ailleurs, quoi que puissent 
faire et le parlement et le gouver- 
nement sur les mérites de l'ap- 
pel, bien certainement l'on ne de- 
vrait pas créer des obstacles à 
l'audition impartiale de cet ap- 
pel, et l'on devrait honnir toute 
idée de faire préjuger la cause. 
it bien certainement il ne nous 
appartient pas d'opposer la déci- 
sion de la majorité de Manitoba, 
telle que rendue lors des élections 
provinciales, comme une barrière 
soit à l'appel soit à l'octroi d'un 
secours de redressement, car dans 
ce cas, on le voit, l'appel n'est ac- 
cordé que pour résister à cette 
volonté de la majorité. Le de- 
voir spécial de la nation en ce 
cas, est de voir à ce que les droits 
de la minorité soient protégés. 
OBSERVATEUR. 
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LA CAUSE DES ECOLES DE MANI- 
TUBA AU CONSEIL PRIVE 
D'OTTAWA 


Le souscomité du Conseil Privé 
fédéral, auquel ont été soumises les 
requêtes des catholiques de Manito- 
ba, au sujet de l'abolition des écoles 
séparées par l'acte de 1890. de la lé- 
gislature provinciale, vient de [ré- 
senter son rapport au gouverneur- 
général. Ce rapport, qui est fort 
volumineux, donne un résumé de 
la législation scolaire de 1890 et des 
diverses requêtes préser tées depuis 
par les catholiques romains. Îl 
voutient également un récit histo- 
rique de la cause et des différenies 
phases par lesquelles elle est passée, 
sans en excepter la décision du Con- 
seil Privé d'Angleterre. Viennent 
ensuite les requètes prèsentées de- 
suis, et la demande de M. l'avocat 
>wart, au nom de la minorité ca- 
tholique. | 

Après avoir mentionné les mé- 
moires présentés en novembre der- 
nier, et par S. G. Mgr l'Archevèque 
de Suaiut-Boniface et par le président 
du Congrès National, l'hou. M. Ber- 
uier, le rapport contient ce qui suit : 

‘“ Ce dernier memoire demande : 
(1) que l'appel soit permis et que des 
inesures soient prises pour en per- 
metire l'examen ; (2 que Votre Ex- 
cellence décrète que les deux actes 
de 1890, (chapitres 27 et 28). préju 
dicient aux droits et privilèges de la 
minorité, relativement aux écoles 
confessionnelles qu'elle avait par 
la loi ou la coutume dans la pro- 
vince, lors de l'union ; (3) qu'il peut 
ètre déclaré que les dits actes affec- 
tent les droits et privilèges des Ca- 
tholiques Romains, relativement à 
l'éducation ; que Votre Excellence 
ordonne la réadoption des statuts en 
vigueur à Manitoba avant 1890, 
en autant qu'il est nécessaire 
pour assurer aux Catholiques Ro- 
mains de celte province le droit 
de  coustruire, maintenir, etc. 
leurs écoles, et pour leur assurer 
une subvention à même la caisse 
publique de la province, pour fins 
d'éducation, ou pour décharger les 
membres de l'éghse catholique ro- 
maine de l'obligation d’avoir à con- 
trib ier au maintien d'aucune autre 
école, ou que ces actes de 1890 
soient améndées ce telle façon qu’on 
obtienne le mème résultat.” 

Vient ensuite la prière demandant 
un remède. 

Dans son rapport, le sous comité 
s'occupe de preférence dn dernier 
mémoire présenté, attendu qu'il con- 
lient tous les allégués des requètes 
précédentes demandant un examen 
et qu'il est plus exolicite sur le mode 
de remède à adopter. Quant à la 
requèle contenue dans le deuxième 
paragraphe : * Qu'il soit décreté que 
les dits actes 53 Vic., 37 et 38, preju- 
dicient aux droits et privilèges con 
fèrés lors de l’union par la loi ou la 
coutume, aux Catholiques Romains 
de cette province. relativement aux 
écoles séparées” le sous-comité est 
d'opinion que le jugement du comité 
judiciaire du Conseil Privé déter- 
nine les droits qu'avaient les Catho- 
liques Romains, lors de l’umon, aux 
ecoles séparées ; et quant à exam 
uer la plainte au sujet des statuts, Le 
sous-cotnité est également d'opinion 
que Votre Excellence ne peut con- 
venablement considérer un appel 
basé sur les raisons données. Ce 
jugement lie Votre Excellence tout 
autant qu'aucune des parties en li 
tige, et, conséquemment, si l’ou de- 
mande un remède en vue de ce qui 
existait dans la province au moment 
de l'union, ce ne peut être qu’ail- 
leurs et par d’autres moyens que 
ceux prévus par droit d'appel, par 
l'Acte de l'Amérique Britaunique du 
Nord et par l'Acte de Manitoba, sur 
lesquels se basent les requérants 
pour appuyer leur appel. Les deux 
actes de 1890, dont on se plaint, sui- 
vaut l'opinion du sous comité, doi- 
vent être considérés comme relevant 
des attributions de la législature de 
Manitoba. Mais il reste à considérer 
et à entendre comme appel sur des 
statuts qu'on prétend être un em- 


piètement sur des droits ou privi- 
lèges acquis par aucune classe par- 
ticulière de personnes dans Manito- 
ba, non au moment de l'union, mais 
apres. 

Le sous comité a entendu l'avocat 
des requérants sur leur droit d’ap- 
pel, et il semble que d'après son ar- 
gumentation et d'après les pièces 
que ce qui suit forme la base de cet 
appel. Un système complet d'écoles 
séparées et confessionnelles (1. e : 
un système d'écoles publiques et 
des écoles séparées) a été, prétend- 
on, établi en 1871 par statuts de Ma 
nitoba, et par une série d’actes sub- 
séquents, ce système est resté en 
opération jusqu'à ce que les deux 
actes de 1890, chapitres 37 et 38 
furent adoptés Ja 93ème clause de 
l'Acte de l'Amérique Britannique 
du Nord, eu donnant pouvoir aux 
assemblées législatives provinciales 
de légiférer en matière d'éducation 
impose certaines restrictions, l’une 
desquelles est la sous clause 1, qu 
garantit le droit qu'avait par la loi 
dans la province, aucune classe par- 
ticulière de personnes, lors de l'u- 
non. Quant à la res'riction, elle 
semble imposer une condition à la 
validité d'un acte relatif à l'ensei- 
gnement et le sous comité a déjà re- 
marqué qu'il ne peut être soulevé 
aucune question depuis la décision 
du comité du Conseil Privé. La 
troisième clause cependant est 
comme suit : 

“ 3 Dans toute province où un système 
d'écoles séparées ou dissidentes existera 
par la loi lors de l'union, ou sera subsé- 
quemment établi par la législature de la 
province, il pourra être interjeté appel au 
gouverneur-général en conseil de tout acte 
ou décision d'aucune autorité provinciale 
affectant aucun des droits ou privilèges de 
la minorité protestants ou catholique ro- 
maine des sujets de Sa Majesté relative- 
meut à l'éducation.” 


L'Acte de Manitoba passé en 1870, 
constituant la province, contient les 
dispositions suivantes pour cette pro- 
vince : * La clause 22 confère à la 
législature le pouvoir exclusif de 
faire des lois relatives à l'éducation, 
mais sujet aux restrictions sui- 
vantes : 
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“ 1. Rien dans ces lois ne devra préjudi- 
cier à aucun droit ou privilège conféré 
lors de l'union, par la loi ou la coutume, 
à aucune ciasse particulière de personne 
dans la province, relativement aux écol2s 
séparées (denominational).”” 

‘ 2. Li pourra être interjeté appel au gou- 
verneur-général en conseil de tout acte ou 
décision de la législature de la province ou 
d'aucune autorite provinciale, affectant au- 
cun des droits de la minorité protestante 
ou catholique romaine des sujets de Sa 
Majesté relativement à l'éducation.” 


On remarquera que la restriction 
contenue dans la sous-section 2 n’est 
pas identique à celle de la sous-sec- 
tion 3 de la section 93 de l’Acte de 
l'Amérique du Nord, et l’ou soulève 
la question à propos de cette dif- 
férence. à savoir si la sous-section 3 
de la section 93 de l’Acte de l’Amé:- 
rique Britannique du Nord s'ap- 
plique à Manitoha, et si la sous- 
section 2? de la sechon 22 de 
l'Acte de Mauitoba ne suffit pas 
à l'appui de la cause des aype- 
lants, ou en d’autres termes, si à 
Manitoba la mino:ité jouit de la 
mème prolectipn contre les lois que 
la législature de la province a le 
pouvoir de passer que les minorités 
des autres provinces possèdent en 
vertu de la sous-section de l'Acte de 
l'Amérique Britanmque du Nord ci- 
dessus cite, relativement aux écoles 
séparées où confessionnelles établies 
après l'union. L'argument du con- 
se1l des péitionnaires était que l’ap- 
pel vient devant votre Excellence 
“on comme une requête aux fins de 
reviser la décision du comité judi- 
ciaire du conseil privé, mais une 
conséquence logique et un résultat 
de cette décision en autant que le 
recours demandé est pourvu par 
l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord et l’Acte de Manitoba, co:nme 
recours de la minorité contre les sta- 
luts qui interviennent contre des 
droits acquis par la minorité après 
l'union. Ainsi le recours demandé, 
l’est contre des actes qui sont intra 
vires de la législature. Son argu- 
ment est aussi que l'appel ne de- 
mande pas à votre Excellence d'in 
twrvenir contre aucun droit ou pou- 
voir de la legislature de Manitoba, 
en autant que le pouvoir de légifé- 
rer sur le sujet de l’education a seu- 
lement conferé à cette législature, 
sous réserve distincte, que votré Ex- 
cellence en conseil aura le pouvoir 
de passer des ordres de redresse- 
ment couire loute législation qui 
empiète sur les droits acquis après 
‘uuion, par toute minorité protes- 
taute ou Catholique au sujet de ques 
tions d'écoles séparées qui pour 
raient s'élever. 

Le sous-comité ne croit pas de- 
voir exprimer d'opinion sur les péti- 
hons, et, en autant qu'il connaît, il 
u’a pas été exprimé d'opinion dans 
aucune occasion précédente en cette 
cause, ou dans aucune autre de 
mème nature, par le gouvernement 
de Votre Excellence, u1 aucun autre 
gouvernement du Canada. Eu réa- 
lié, depuis l’eteblissement de la 
Conféderation, nulle pétition de ce 
geure n'a encore êté faite. L’appli- 
cation arrive devant Votre Excel- 
leuce d'une manière differente des 
autres applications, ordinairement 
faites en vertu de la coustitution, à 
Votre Excellence en conseil. Dans 
l'opinion du sous-comité, elle . ne 
doit pas être traitée à présent comme 
question d’un caracière politique— 
impliquant une action politique de 
la part de vos aviseurs. Elle doit 
être traitée par Votre Excellence en 
conseil, abstraction faite des vues 

‘rsonuelles qe les avis-urs de 

otre Excellence peuvent entretenir 
par rapport aux écoles séparées et 
sans que l’action d'aucun des mem- 
bres du conseil de Votre Excellence 
ne puisse être considérée com me en- 
gagée par le fait de la réception et 
de l'audition de l'appel. Si la pré- 
tention des pétitionnaires est fondée, 
que cet appel puisse être maintenu. 
l’enguète devra porter pluiôt nn ca- 
ractère judiciaire que politique. 
C est 4insi qué l’a traitée le sous-co- 
wité en entendant le conseil et ren- 
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dant son unique séance publique. 
Il appert qu'il s’elèvera plusieurs 
autres questions, outre celles qui 
furent discutées par le couseil à 
cette séance, et le sous-comité avise 
de fixer un jour auquel les pétition- 
näires ou leur conseil pourront être 
entendus sur l'appel en conformité 
de leur première requête. 

Le sous-comité croit à propos de 
procurer l'occasion au gouverne- 
ment de Mauiioba de se faire repré- 
senter à l'’auditiou et à cet égard il 
recommande de plus que si ce rap 
port est adopté, une copie Ge toute 
minute l’approuvant et de toute mi- 
pute fixant une date pour l'audition 


afin de transmettre l'appel avec co.. 


pies de toutes les pétitions mention- 
nées à Son Honneur le Lieutenant- 
Gouverneur de Manitoba, pour l’in- 
formation des aviseurs de Son Hon- 
neur. 

Dans l'opinion du sous-comité 
l'attention de toute personne qui 
pourrait assister, soit pour les pêti 
lionnaires. soit pour le gouverne- 
ment provincial, devrait être attirée 
sur certaines questions préliminaires 
qui semblent découler de lappel. 
Parmi les questions que le sous co- 
wité regarde comme préliminaires 
se trouvent les suivantes: (1) Cet 
appel est il de la nature de celui que 
la s.s. 3 de la s 93 de l’Acte de l’A- 
mérique Britannique du Nord, ou la 
s. s. 2 de la s. 22 de l’Acte de Mani- 
teba ont en vue ? (2) Les motifs ex 
posés dans la pétition sont-ils de na- 
ture à être le sujet d'un appel en 
vertu de l’une ou l’autre des sous- 
sections ci-dessus mentionnées ? (3.) 
La décision du comité judiciaire du 
Conseil Privé affecte-t elle en ancune 
manière la pétition pour redresse- 
ment basée sur la prétention que les 
aroits de la minorité catholique ro- 
maine, droits qu’elle a acquis après 
l'union, ontété empiétés par les deux 
statuts de 1890 plus haut mention- 
nés? (4) La s.s. 3 de l’Acte de l’A- 
mérique Britannique du Nord s’ap- 
ylique-telle à Manitoba ? (5) Son 
Excellence en conseil a-t elle le pou- 
voir d'accorder les ordres tels que 
ceux demandés par le pétitionnaire, 
présumant que les faits matériels 
sont tels que ceux exposés dans la 
pétition ? 46.) Les actes de Manitoba 
passés avant la session ce 1890 con- 
fèrent-ils à la minorité -‘ un droit ou 
un privilège ” par rapport à l’éduca- 
tion dans l'intention de Ja sou<-section 
2 de la section 22 de l’Acte de Manito- 
ba, ou établissent-ils un système d'é- 
coles séparées ou dissidentes, dans 
l'intention de la sous-section 3 de la 
section 93 de l’Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord ; et si oui. les 
deux actes de 1890, dont il y a 
plainte, affectent-ils le droit ou pri- 
vilège de la minorité de manière à 
jusufier le présent appel ? D’autres 
questions de même caractère peu- 
vent ètre suggérées à l’andition et il 
peut être désirable, d'entendre les 
arguments sur les points prélimi- 
naires avant d’en venir à l’audition 
des mérites de l'appel. 

——- 


LA POLITIQUE EN JUPON 


(De La Minerve) 

1l nous est venue une singulière 
circulaire. Elle ne porte pas de 
nom, mais elle est bravement si- 
gnée : Protestant ladies of Ontario. De 
qui tienneut-elies le droit de parler 
au nom des protestants d'Onutario ? 
Nous n’en savons rien, mais pour 
montrer le jeu qui se pratique en 
certains quarters, nous allons don- 
ner une traduction du document. 
Aux honorables membres 

du Parlement du Canada, 


Nous, soussignées, représentant 
les Dames Protestantes d’'Ontario, 
soumetltons humblement : 

Que, attendu que la législature 
provinciale du Manitoba a jugé à 
propos d'adopter un acte intitulé : 
Acte des écoles publiques, dans lequel 
elle exprime clairement les vœux 
de la population du Manitoba ; 

Attendu qüûe le dit acte a été dé- 
claré intra vires par le plus haut tri- 
bunal judiciaire de l'empire ; 

Attendu que dans l'affaire de 
l'acte des biens des Jésuites, adopté 
par la législature de la province de 
Québec, en l’aunée 1888. le parle- 
ment du Canada a refusé d'interve- 
uir en faveur de la minorité de cette 
province, et a déclaré par une 
grande majorité que le dit Acte était 
intra vires ; 

Attendu que la législature du Ma- 
nitoba n’a pas, par le dit Acte des 
écoles publiques, privé les catholi- 
ques de cette province d'aucun droit 
à eux garanti lors de l’entrée de la 
dite province dans. la Confédéra- 
tion ; 

Atiendu que nous avons été for- 
cées de nous soumettre à des actes 
ant provinciaux que fédéraux. qui 
étaient favorables aux catholiques 
romains et hostiles aux protestants ; 

Nous protestons très solennelle- 
ment contre toute intervention de 
votre honorable Parlement relative- 
ment au dit Acte des écoles du Ma- 
nitoba, et nous vous demandons res- 
pectueusement de nous prêter votre 
influence en cette matière. 

Vous nous pardonnerez d'attirer 
voire attention en cette affaire. 
Notre excuse est que nous trouvons 
le temps arrivé où les femmes pro- 
testantes de ce Domiuion sont appe- 
lees à parler au nom des droits sa- 
crés à nous transmis par nos pères 
et nos mères — droits que nous nous 
sentons obligées de transmettre à 
noire tour à nos enfants C’est pour- 
quoi nous avons l’iutention de par- 
ler de ces questions de temps à 
autre. 

Par ordre des 


DAMES PROTESTANTES D'ONTARIO. 
19 décembre 1892, 


Nous ne nous amuserons pas à 
discuter avec ces dames qui n’ont 
probablement jamais lu la constitu 
tion de leur pays ou de la province 
de Manitoba. 

Nous nous contenterons de leur 
déclarer qu’elles ont perdu une su- 
perbe occasion de se taire, puis de 
leur poser une seule question : Que 


diraient-elles, si on les forçait d’en- 
voyer leurs enfants à des écoles pu- 
bliques qui seraient en fait catholi- 
ques, et. au cas de refus, s’il leur 
fallait payer double cotisation : la 
taxe provinciale et la taxe spéciale 
nécessaire pour entretenir des écules 
dont ‘’enseignemeut serait conforme 
à leur conscience ? Elles proteste- 
raient vivement, crieraient à la ty- 
rannie, pétitionneraient la Reine 
contre cette injustice, et elles au- 
raient raison. Comme les catholi- 
ques valent tout autant qu'elles, 
nous leur soumettons humblement 
que notre liberté de conscience doit 
ètre resp-ciée, au nom même 
qu'elles se plaisent à invoquer : 
* Dieu et mon droit.” 


eo ———— 


Nouvelles Politiques 


L'hon. M. Smart, qui, comme on 
le sait, a été battn aux deruières 
élections, s'est enfin décidé, après 
s'être cramponné pendant six mois 
au cabinet provincial, à donner sa 
dem ssion. Pour le consoler, ses 
collègues l’ont nommé commissaire 
à l’exposiuon de Chicago. 


C'est M. J. D. Cameron, avocat, 
député de Wiunipeg-Sud, qui rem 
place M. Smart dans le cabinet. Le 
gouvernement peut peut être y ga- 
gner ; mais nous, non ! Ses discours 
en chambre sont là pour justifier 
nos appréheusions à son sujet. 


C'est en 1888 que M. Greenway 
arrivait au pouvoir, et il est assez 
singulier que des quatre collègues 
qu'il avait alors avec lui: MM. 
Prendergast, Marin, Jones et Smart, 
il u'en reste pas un seul dans le ca- 
binet aujourd'hui. 


C’est jeudi, le 26 de ce mois, qu'a 
lieu la rentrée des chambres à Outa- 
wa. Ea cetie circonstance Manitoba 
aura deux nouveaux sénateurs : les 
hons. MM. T. A. Beruier et N. Kirch- 
hotfer et un nouveau députée aux 
Communes: M. N. Boyd élu à Mar- 
quette, en remylacement de M. Ro- 
bert Watson. La province a aussi 
maintenant un minsire dans le ca- 
biuet : l’hon. M. T. M Daly, lequel, 
soit dit en passant, jouit à Juste titre 
d’une très graude poyularite. 


M. J Israël Tarte a été élu à l'Islet 
à une majorité de 39 voix, après une 
lu:te des plus vives, de part et 
d'autre. 


M. Pierre Leclaire, avocat de 
Moutréal a été élu hier député de 
Terrebonne aux communes. en rem- 
placement de l’hou. M. Chapleau, 
aujourd'hui lieutenant-gouverneur 
de Québec. 


Affaires Municipales 


CONSEIL DE VILLE. 


Procès-verbal de la 31ème séance 
du conseil de ville de Saint-Boni- 
face, éiant la 21ème séance régu- 
lière, tenue le 12ème jour de dé- 
cembre A.D. 1892. 

Présents : — MM. les conseiller: 
Lecomte, Lauzon, Lamontague, Ro- 
cau et Deschambauit. 

M. le conseiller Lecomte au fau- 
teuil 

Le procès-verbal de la dernière 
séance est lu et confirmé. 

Lue une lettre du Rév. G. Cloutier, 
re l'Hôpital de Saint-Boniface. 

Les comptes suivants sont déposés 
sur la table : Ls Laurendeau. $1 45 ; 
Frs Lévêqnue, 40 cts; HF. Despars, 
83.18; KR. D. Richardson, 85.60 ; 
Free Press, 86 00 ; rapport de police 
pour le mois de novembre, donnant 
une recette de 811.50 et une dépense 
de $1.80. 

Proposé par M. le conseiller Lau- 
zon, appuyé par M. le conseiiler Ro- 


Que la somme de $100 soit votée 
eu faveur des RR.SS. de l'Hôpital 
de Saint-Boniface et que le trésorier 
soit aulorisé d'émettre un chèque 
en leur faveur. Agréé. 

Propose par MM. les conseillers 
Rocan et Lauzon, appuyé par MM. 
les conseillers Lamontagne et Des- 
chambault, 

Que ce conseil ne saurait laisser 
expirer son terme d'office sans con- 
signer dans les archives l'expression 
de sa reconnaissance pour les bien 
faits signalés dont la ville, sous des 
fortes differentes, a été presque 
chaque année l’objet, de la part de 
Mgr l’Archevêque de Saint-Bouiface. 

Que ce conseil exprime particu 
lièrement sa respectueuse gratitude 
pour le magnifique cadeau que Sa 
Grandeur vient de faire à la viile du 
terrain de l'Exposition ; 

Et que trois des membres de ce 
conseil soient les porteurs, à Sa 
Grandeur Mgr l’Archevèque, de co- 
pie de la présente réselution. Agréé. 

Proposé par M. le conseiller Lau- 
zon, appuye par M. le conseiller La- 
montague, 

Que le compte de M. H. F. Des- 
pars. pour $3.18, soit reçu et payé. 
Agrée. 

Proposé par M. le conseiller La- 
montagne, appuyé par M. le conseil- 
ler Lauzon, 

Que les comptes de M. Richard- 
sou, pour 85.60, et le Free Press, pour 
annonce, $6.00, soient reçcs et payés. 
Agréé. 

Proposé par M. le conseiller Des 
chambault. appuyé par M. le conu- 
seiller Rocan, 

Que les comptes de MM. Ls Lau- 
rendeau, $1 45, et F:s Lévêque, 45 
cts. soient reçus et payés. Agréé. 

Proposé par M. le conseiller Ro- 
can, appuyé par M le couseiller 
Deschambault, 

Que le rôle de paye No. 20. 811.05, 
et le rapport de police pour le mois 
de novembre, soient reçus et que les 
tépenses mentionnées soient payéés. 
Agréé. 

Proposé par M. le conseiller Ro- 
can, appuyé par M. le conseiller La- 
montagne, | 


Que des remerciements soient vo- 
tés par ce conseil à M. le conseiller 
Lauzou pour avoir si bien conduit la 
vente des bätisses de l'Exposition. 
Agréé. > 1 
Proposé par M. le- conseiller La- 
montagne, appuyé par M. le conseil- 
ler Deschambault, 

Que la séance se lève, et la séance 
est levée. 


Procès verbal de la 32ème séance 
du conseil de la ville de Saint- 
Boniface, étant la 22ème séance 
régahère. tenue le 27 décembre 
A D. 1892. 

Présents : Son honneur le maire 
au fauteuil, et MM les conseillers 
Lecomie, Lauzon, Buron et Rocan. 

Sont lues, les lettres suivantes : 
Uue du secrétaire de la commission 
des écoles. demandant $100 en at- 
tendant l'actroi mumicipal ; une 
antre de M. Dumouchel, informant 
le conseil que les assurances sur la 
principale bâtisse de l'Exposition ex- 
tirent le 5 janvier 1893; une autre 
de Mme Leacock, se plaignant du 
mauvais état des chemins, etat cau- 
sé par la Cie de lumière électrique, 
et dans laquelle eile demande pro- 
tection ; une autre de son honneur 
le maire de Winuipeg, assurant au 
conseil qu'il verra sous le plus court 
delai à ce que la traverse de la rue 
Water soit mise en ordre ; une autre 
de M. P. F. Soucy, donnant sa rési- 
gnation comme évaluateur de la 
ville ; une autre de M. Wm Litch- 
field, disant qu'il accepterait 85433 
en retour du certificat de vente de 
terrain pour taxes. 

Les comptes suivants sont déno- 
sés sur la table: W. Jordan, 827 00, 
réception des évêques ; N. Houde, 
85.50, 

Proposé par M. le conseiller Lau- 


zon, appuyé par M. le conseiller Ro- 


can, 

Que la résignation de M. Soucy 
soit acceptée. Agréé. 

Proposé par M. le conseiller Lau 
zon, appuyé par M. le conseiller Ro- 
can, 

Que le compte de M. Houde soit 
réduit à $4 00 et payé. et que celui 
de W. Jordan, pour $27 00, soit ac- 
cepté et payé. Agréé. 

Proçosé par M.le corseiller Le- 
comte, appuyé par M. le conseiller 
Buron, 

Qu'un chèque au montant de 
85433 soit envoyé à M. Litchfield 
comme remise d'argent en retour 
d’un lot  Agreé. 

Proposé par M. le conseiller Lau- 
zou, appuyé par M. le conseiller Bu- 
ron, 

Que le conseil ne renouveile pas 
les assurances sur la bâtisse princi- 
pale de l'Exposition. Agréé. 

Proposé par M.le couseiller Le- 
comte, appuyé par M. le conseiller 
Burou, 

Que la somme de $1,500 soit payée 
à la commission des écoles. Agréé. 

Proposé par M le conseiller Bu- 
ron, appuyé par M. le conseiller 
Lauzon, 

Que la chaîne de montre actuelle- 
meut dans la voûte soit veadue à M. 
Turner pour la somme de $17.00. 
Agréé. 

Proposé par M. le conseiller Le- 
comte, appuyé par M. le couseiller 
Lauzon, 

Qu'une copie de la résolntion sui- 
vante soit transmise aux municipa- 
lités de Springfield, Taché, LaBro- 
querie et Samut-Boniface : — 

« 

Attendu que depuis plusieurs années il 
est reconnu urgent de construire une ligne 
de chemin de fer reliant la cité de Winni- 
peg ou la ville de Saint-Boniface au Sud- 
Est de la province : et, 

Attendu que la colonisation des paroisses 
de Saint-Boniface, Lorette, Sainte-Anne et 
La Broquerie, et de plusieurs autres établis- 
sements à l'est de la rivière est considéra- 
biement retardée par l'absence de voie fer- 
rée ; et, 

Attendu que la compagnie du chemin de 
fer Manitoba & Sun-Est a obtenu une char- 
te du Parlement Fédéral pour la construc- 
tion d'un chemin de fer dans la dite ‘direc- 
lion, et après avoir obtenu pendant plu- 
sieurs années une extension de temps pour 
l'exécution de ses travaux, se propose de 
demander une nouvelle semblable exten- 
sion à la prochaine réunion du dit parle- 
ment ; et, 

Attendu que ce conseil est d'opinion que 
d'autres personnes, commandant les capi- 
laux nécessaires à la mise en op-ration 
d'une telle entreprise, seraient prêtes à se 
lormer en compagnie de chemin de fer à 
construire un chemin de fer dans la dite 
direction mais en sont empêchées par le 
fait que la dite compagnie Manitoba & Su4. 
Est tent une charte au meme effet sur la- 
quelle elle fait depuis longtemps défaut de 
procéder, tel que sus-dit : — 

A ces fins, le conseil de la ville de Saint- 
Bouiface, propose : 

Qu'une requête soit transmise aux aulo- 
riès Con petentes leur exposant e la 
nouvelle extension de temps deman par 
la compagnie Manitoba & Sud-Est serait au 
détriment de celte ville et des pardisses et 
établissements ci-baut nommés et deman- 
dant, qu'en conséquence, une telle exten- 
sion ne soit pas accordée. 


Proposé par M. le conseiller Ro- 
can, appuyé par M. le conseiller 
Lauzon, 

Qu'un accusé de réception soit 
fait de la lettre de Mme Leacock, la- 
quelle lettre devant ètre référée aux 
autorités de Winuipeg. Agréé. 

Proposé par MM. les conseillers 
Lecomte et Buron, appuyé par MM. 
les couseillers Lauzon et Rocan, 

Que des remerciements soient vo- 
tés en faveur de son honneur le 
maire pour tous les services qu'il a 
rendus, durant l'année 1892, à la 
ville de Saint-Boviface, en sa qualité 
officielle. Agréé. 

Avant de lever la séance, son hon. 
neur le maire remercie le conseil de 
la resoluuon qu'il vient de passer et 
exprime la satisfaction qu'il éprouve 
en laissant l'office de premier ma- 
gistrat de la ville, de voir que l'état 
financier de la ville est satisfaisant 
et démontre que l’idee d'économie 
n’a pas cessé de réguer durant tout 
le cours de ce terme. .Il remercie 
les conseillers et les officiers de l’ap- 
pui qu'il a reçu d’eux pour adminis- 
trer les affaires durant l’année, et il 
est héureux de se retirer en si bonne 
harmowie avec tout le conseil 

Proposé par M. le conseiller Lau- 
zon, appuye par M. le conseiller Ro- 
can, 

Que la séance se lève, et la séance 
est levée. 


Compagnie du Chemin de Fer Grand 
Central du Nord-Ouest. 
VIS—La Compagnie du chemin de fer 
Grand Central du Nord-Ouest s'a- 
dressera au Parlement du Canada, à sa 
prochaine session, afin d'obtenir un acte 
moditiant sa charte d incorporation confir. 
mée par l'acte 51 Vic., chap. 85, en prolon- 
geant le délai fxé pour la construction et 
le parachèvement du chemin de fer, et lui 
donnant le pouvoir d'emettre des ‘ 
privilegiées, ainsi que telles autres modif. 
cations qui seront jugées nécessaires, & 


pour d'autres fias. 
ARTHUR CODD, 
ire, 
Si 11.1 


Ce v€ ua Be vluoson.* 


Daté à Quawa, ce ler jour de 
1892. 


eteimlelet-ietetete mini torste 


* La Coupe qui Enivre.” 


Quelle différence il y a dans - 
les thés—entre ceux qui sentent - 
le séné ou qui n'ont aucune ss" 
.veur et les thés de meilleur qus-* 
lités que distinguent l'arôme le 
plus délicat et les qualités les" 
plus appréciables. Il importe pe: 
que le thé soit placé en boîte dé 


bois, de fer blanc ou en 
de papier de plomb. C'est le con- 
de la | 


tenu qui nous dit l’histoire 
qualité. 

Si nous achetions du thé com 
mun, le faisions mêler avec une 
couple d'autres qualités de th@" 
inférieures et le faisions mettre 


dans des boîtes d'argent solides - 
portant en lettres d'or “ JeweL. 


BLEND,” nous n’augmenterions 


aucunement sa valeur 


thé, bien que nous serions € 
gés de hausser le prix. N'importe. 
qui peut mêler le thé, mais l'e 
périence d'un expert co 
est nécessaire pour mêler 
nalités. Le sel et le sucre 
orment pas un mélange ag 
au goût, cependant votre 
cuisinier français sait cc 
les mêler pour produire le 
fin résultat. 


ES 


Il en est ainsi avec les 
cette fleur de la perfectic 
Tetley. Comme garantie 
tout est pur, les manufacte en 
ont cacheté chaque paquet d'as 
nom responsable, preuve positive 
contre l'infériorité et Ja 
tion, et la feuille de plomb 
sert d'enveloppe prévient 
poration de ses plus fines 
tés. 


pe 


Chaque fois que vous 
une caisse de thé, vous perde 
une partie de ses composants #0 
latiles et les plus désirables. 
thés de Tetley vous arrivent'et 
petits paquets — et ces p 
sont petits—contenant toute 
saveur. Ils sont à bon "w 
gr qu'ils possèdent deux 
a force des autres espèces ordi 
naires, et quand vous les achete 
vous ne payez pas pour les 
nonces ni pour les feuilles 
pour du thé véritable. Essay 
le une fois! Le thé Tetley. 


CIE DE LA BAIE D'EUDSON 


Winnipeg. 


per 


Municipalite de Saint-Francois-Xavier 


Mise à l'enclos, le 21 décembre, une 
uliche âgée d'environ un an, sous poil 
lond et portant une tache blanche dans 


le front. 
WILFRID BOIVIN, 
Enclos No. 6, Saint-François-Xavier, 
5-1-93 


CHEMIN DE FER 


CANADIEN PACIFIQUE 


Excursions dans l'Est. 
Excursions en Europe. 
Excursions à Banff 


Excursions à Nelson, 
C. A. 


Excursions à Spokane. 
Excursions à la Côte. 
Excursions en Califor- 
nie. d 
Excursions à l'Alaska. 4 
Excursions au Japon. * 
Excursions en Chine. 


Excursions autour du 
monde. 


Les steamers des lacs “ Le Manitoba," 
“ l'Alberta ” et ‘ l’Athabaska.'' laissent 
Fort William tous les mardis, jeudis et sa 
medis. 


Les steamers océaniques * Emnpress of 
India,” ‘ Empress of Japan,” “ Empress 
of China,” laissent Vancouver toutes Îles 
trois semaines. 


Demandez des ‘“ Promenades d'Eté," 
(Summer Tours), “ Pêche et Chasse,” 
(Fishing and Shooting) et par l'Ouest a 
Levant, à Wm. Meclsod, agent des billets 
de la cité, 471 rue Main, Winnipeg. J. 8. 
Carter, agent ae la gare, ou à 


ROET. KERR, 
Agt. gén. des Pass. 
1.20,92 jno Winnipeg s 


EXPOSITION DE CHICAGO 


Les Canadiens français de 
de l'Hilinois ont adressé une requête 


aux gouvernements d'Ottawa et de | | | 
. nt!coup d'honneur à M. Pabb: A. A. 


Québec, demandant l'etablisseme 
d'une agence canadienne à Chicago, 
en vue surtout de la prochaine 
grande exposition de cette année. 
En rapport avec cette requête, le 
nom de M. Daniel Bergevin est men- 
tionné 


Pour notre part, nous serions fort | 


heureux de cette nomination. car il 
n'est que juste de demander d’avoir 
là un homme intelligent et capable 
de nous représenter dignement ; or. 
M. Bergevin possède toutes les qua- 
D'un autre côte, il 
ne faut pas oublier que nous avons 
un million des nôtres aux Etats 
Unis, et il ne faut pas s'attendre à 
des faveurs du président Harrison. 
DR A LS A 2 
Au moment de mettre sous presse, 
l'on nous apprend de l'archevêché, 
que Sa Grandeur a reçu une dépêche 
l'informant de la mort du Révérend 
Pere André, OU.ME le missionnaire 
bien connu. Il résidait à Calgary. 
A AE MAMA SARA LA PANNE DE LANDE ROME 


PERSONNEL 


M. Félix Campeau, de Saint-Jean- 
Baptiste, est reveou dimanche d'un 
voyage en province de Québec. 


lités necessaires. 


M. Ernest Bernier, marchand de 


Sainte Agathe, est parti hier soir 
avec deux de ses erfants, pour 
Sainte-Angèle de Rouville, M. Ber- 


nier nous revieudra dans quelques 
semaines, 


——— 


Madame Edouard Masse est gra- | 


vement malade. 

M. Ernest Buraux, de Boulogne 
sur-Mer, France, est arrivé à Saint- 
Boniface la semaine dernière avec 
l'intention de se fixer à Saint-Malo. 

C'est avec plaisir que nous annon- 
çons le retour an milieu de nous de 
M. le Vicomte Henri de Saint-Exu- 
péry, arrivé hier de Montréal. 

M François Gingras, qui souffre 
depuis quelque temps d’une maladie 
des yeux, est parti dimanche soir, 
pour Montréal, dans le but de se 
mettre sous le traitement d'un spé- 
cialiste, M. l'abbé G. Cloutier ac- 
compagne M. Gingras. 


M. le docteur Lambert a été appe- 
lé ce matin à Saint-Jean-Baptste, 
auprès de M. 4 Bte Fillion, frère de 
M. le curé Filhion. Par suite d’un 
accident dont nous n'avons pas les 
détails, M 3.Bte Fillion s'est gelé les 
pieds, et il est possible qu'une am 
putation soit nécessaire 


M. J. F. Prud'homme est revenu 
de sa promenade dans sa famille, à 
Beauharnois, P Q. 

M. L. J. A. Lévèqne, après une ab 
sence de quelques semaines, en vi 
site à son fils, à l’université d'Otta- 
Wa, et à sa vieille mère à Montréal, 
est revenu depuis hier. 

M. Hormisdas Béliveau, est arri- 
vé hier, de retour de sa promenade 
dans la province de Québec. 


M. Roger Marion est parti pour al- 
ler visiter les paroisses de Lorette, 
Sainte-Anne-des-Chènes et LaBro-. 
querie. 


Chronique Locale. 


—Îl y a encore actuellement beau- 
coup de maladie à Saint Bouiface et 
à Winnipeg. 


— 11 fait un peu plus froid depuis 
quelques jours; mais c'est tout de 
mème un bien beau temps. 


—Un peu plus de neige ne ferait 
pas de mal aux chemins, surtout en 
certains endroits de la campagne. 


(C'est lundi qu'a lieu l'élection 
d'un consetiller municipal, en rem- 
placement de M. P. F. Soucy, qni 
n'a pas accepté le mardat. 


—A Winnipeg, on achète 12 bil- 
lets pour 25 cents sur les chars ur- 
bains. C'est là un des effets de la 
compétition entre les deux compa- 
guies rivales. 


M. FE. Verge annonce à ses 
pratiques et au public en général, 
que d'ici au ler mars, il fermera 
son établissement à 7 heures moins 
un quart, les samedis et veilles de 


fêtes exceptés. 


On parle toujours d'une vente 
considérable de terrain en cette 
ville et du projet de construire un 
nouveau pont dans la partie nord de 
la ville, Cest à dire vers la rue Aur- 
bert où Grandin. 


-La mort de M. Hamelin néces- 
site la fermeture de la tannerie de 
Saint Boniface d'ici à quelque temps ; 
mais il est À peu près certain qu'une 
autre personne ‘viendra eu prendre 
la direction avant longtemps. 


—(On n'a pas encore de nouvelles 
de la construction du pont de la Cie 
Norwood ; c'est pourtant maintenaut 
le temps le plus propice pour com- 
mencer les travaux. Serait-ce là en- 
core un projet à l'eau ? 


—DEs ETRENNES POUR TOUT LE 
MONDE-—M, F, E. Verge accordera un 
escomple de vingt pour cent sur 
toutes les marchandises achetées à 
son établissement d'ici au ?1 jan- 
vier, sur tout achat au comptant de 
une plastre et au-delà. | 


—Un gros procès doit se commen- 
cer bientôt au palais de Justice de 
Winnipeg ; c'est celui de M. Alphon- 
se Charlebois, de Québec, et la Cie 
de chemin de fer North West Central. 
Les avocats les plus éminents sont, 
dit-on, retenus de part et d'autre. 


L'Eglise de l'immaculée Con- 
ception, à Winnipeg, est aujourd'hui 


| 
| 


| 


| 
| 


| 
| 


20 


l'état | artistes de Montréal qui devront dé- 


Î l'état 


un des plus beaux monuments de la 
ville. On attend prochainement des 


corer l'intérieur de ce temp: Lerec- 
lion de cette belle église fait beau- 


Cherrier, curé de la paroisse 
’ 


—-Comme tous les gens bien pen- 
sant s y attendaient. la cont-station 
de l'élection de M. J. Bte Lauzon a 
été renvoyée avec dépens 
avocats des demandeurs étaient MM. 
Prendergast et Bertrand ; M. Lau- 
zon était défendu par M. Munson, 
avocat de Winnipeg. C'est devant 
l'hon. juge Prud'homme que la cau- 
se a été plaidée. 


— Notre conseil voudrait il attirer 
l'attention de celui de Winnipeg sur 
actuel de la rue Water, dans 
cette dernière ville. Près de l’éta- 
blissement de la compagnie de la lu- 
mière électrique la rue est dans un 


état bin triste, et la traverse du 
chemin de fer de ceeinture laisse 
aussi beaucoup à désirer. On se 


demande yuelquefois si c'est bien 
une rue qui est tracée là ? 


{Le verdirt général des fumenrs 


| du Canada est que le‘ Myrtle Na- 


vy "est le meilleur tabac dont ils 
aient fait usage. I! ne peut y avoir 
erreur sur ce point. Car celte preuve 
plausible en établit lauthenticité. 
La demande considérable de ce ta- 
bac l'établit, et la nature de cette de- 
mande en est une nouvelle preuve. 
Ce n'est un article epasmodique si 
l'on peut s'exprimer ainsi, tenant le 
haut du marché durant un mois et 
le bas le mois suivant. La demande 
de notre produit a été constamment 
croissante. La qualité insirpassable 
du tabac se témoigne de ce fait. 


—Les Sœurs chargées de l'Orphe- 
hinat offrent leurs sincères remercie- 
ments aux amis dévoués qui ont 
bien voulu faire une si large part de 
leur abondance aux enfants de cette 
maison en leur envoyant un magni- 
fique arbre de Noël chargé de mille 
bonnes choses Reconnaissance donc 
à ceux qui se sont donné la consola- 
tion de réjouir le cœur de la pauvre 
orpheline. MM Deegan, Jobin et 
Marin ont pu se convaincre et répéter 
à leurs bons amis les cris de joié de 
ces enfants qui, ce jour-là. ont dû 
oublier qu'elles étaient privées de 
leur famille. Merci encore une fois 
et que Dieu répande ses dons sur 
les bienfaiteurs de l’orphelin. 


NE ER OU op À D D: 
x 
Saint Norbert, HARDES 


7 janvier—La nomination pour 
l'élection du préfet de notre muni- 
cipalité a eu lieu aujourd'hui. Les 
nominations suivantes ont été faites : 
MM. Joseph Lecomte, L. M. Dafort, 
John Kenny et Hubert Lamoureux. 
M. Lecomte étant maire de Saint- 
Boniface et conseiller dans la muni- 
cipaiité de Macdonald, a donné sa 
démission. 


M. Bailli, venant de Rennes, 
France, vient de se fixer au milieu 
de nous. 


NAISSANCE 


D'Escuaunauzr—En cette ville, le 5 cou- 
rant, la femme de M. le Dr Alex. D'Es- 
chambaulit, un garçon. 


Manris—En cette ville, le 5 courant, à 
l'âge de 7 ans, Rhéa-Henrietta, fille de M. 
A.F Martin, M PP. 

L'enterrement a eu lieu après les vêpres 
le jour des Rois. C'est le quatrième décès 
dans la famille de M. Martin depuis trois 
semaines. : 

Nous renouvelons l'expression de nos 
condoléances à cette famille si éprouvée. 


Haueuix—En cette ville, le 10 courant, 
M. Gédéon Hamelin, maitre-tanneur, ci- 
devant de Saint-Gabriel de Brandon, P Q 
I! laisse pour déplorer sa perte une épouse 
et 6 enfants. Les funérailles ont eu lieu ce 
matin à la cathédrale. 


Lanossière—A Somerset, le 6 courant: 
après une courte maladie, M. Amédée La- 
bossière, cultivateur. 


A VIS, 


| 


Défense est faite à qui que ce soit de 
couper ou d'enlever aucun arbre, morceau 
de bois ou tout autre objet attenant aux 
terrains de la Corporation Archiépiscopale 
de Saint-Boniface, sous peine d’encourir 
les rigueurs de la loi 

Par ordre, 
J. ALLARD, OM. 
Econome. 
Saint-Boniface, 13 décembre 1892 
3m 14 12-92 


LE MANITOBA. 


UN GRAND ASSORTIMENT 


DE HARDES. 


Les | 


| Tout le rez-de-chaussée de notre établissement est rem- 
| pli de Hardes, et notre assortiment est sans rival en Canada. 
| Nous pouvons prouver nos avancés à la lettre. Nous savons 
| ce que nous disons. Il y a déjà quelques mois, quand le ther- 
|momètre marquait 90 degrés à l'ombre nous songions à nos 


| pardessus et vêtements d'hiver qui remplissent actuellement 


| nos tables d’étalage, attendant votre visite. Le résultat de 
| nos efforts est que nous sommes mieux préparés pour notre 
| commerce d'hiver que nous ne l'avons jamais été aupara- 


vant. Nous offrons 


PARDESSUS. 


s + 
HABILLEMENTS. Notre grand succès durant la 
. présente saison a été notre Ul- 
Dont la coupe, le goût ne ster, croisé, avec ou sans capu- 
peuvent se décrire sur une an-|chon. Il est en drap de Frise Ir- 
landais ou Gallois, avec un large 
col. Couleurs—bruan tan, gris et 
brun. Prix—#10,$12, $14 et $16. 
Ceux de $14 et $16 valent $25 ou 
$30 sur commande. Cela ne fait 
pas l'ombre d'un doute. Pour 
$6.50 vous pouvez acheter un 
pardessus qui vous garantira du 
froid et vous habillera assez élé- 
. amment. De $9 jusqu'à $12 
vaux dans le pays, soit dans| Eu nn en Chex der ns. 
Pre hnponr considérable en drap 
Meltons, de Castor, en Serge et 
en Tricot, les meilleurs qui soient 
jamais venus en cette province. 


Pour 87.50 vous pou- 


nonce. 


vez choisir sur une douzaine | 
de patrons différents d’'Habil- 
Pour 810 


vous choisissez parmi des cen- 


lements en Tweed. 


taines d'habillements sans ri- 


le commerce de gros ou de dé- 
tail. 


Cette semaine nous écoulerons notre assortiment d’habits pour 
enfants et jeunes garçons. 


AVANTAGES RARES. 


AU GRAND ASSORTIMENT DE 


DE WALSH 


515 et 517 KRue Main. 


VIS-A-VIS L’HOTEL-DE-VILLE, 
WINNIPEG. 


VENTE! VENTE! VENTE! 


D’'ASSORTIMENTT. 


Pendant 60 Je nous Vendrons les Chaussures 
AU PRIX COUTANT. 


Afin de diminuer l'assortiment a 
:: Avant de livrer possession. 


WmM. McFARLANE, 


434 Rue Main, Winnipeg. 


2m 30-11-92 


A VENDRE! 


Une magnifique terre de 142} acres dans la paroisse de Lorette, 

Men et open uteisses ni Res eines $3.50 par acre 

A quelques arpents du monastère des RR. PP. Trappistes, dans la 
paroisse de Saint-Norbert, sur ia Rivière-Rouge : 


166 arpents pour... ........ css. nnssreronie es encore $1,000 00 
159 arpents pour... ................ éspnesssssssa ass séoss vosore 950 00 
236 arpents pour..…....…..............0 0.0 N-iteie ee + à 1,200 00 
127 arpents, avec maison, pour..................... ie 1,000 00 
77 arpents, avec maison, pour................................. 550 00 
200 arpents, avec maison, (lot voisin de l’église de Ste. 
Agathe), pour..….............. hdi nine 2,500 00 
200 arpents en face de la ville de Morris pour............… . 1,000 00 


TITRES TORRENS. 


BANQUE IMPERIALE 


Argent à préter sur 1ère hypothèque. 


Examen de Titres (une spécialité.) 


DU CANAID)A. 4 + . . 
‘ J. LECOMTE, Notaire Public, 
CAPITAL AUTORISÉ - 8200000000 No. 5387 KRue Main, _ E Winnipeg, Man. 
CAPITAL PAYÉ + - - - 1,940.,607.00 la 39-11-92 
FONDS DE RESERVE +  1,020,292.00 ARE | … Pour . 
———— Consomption Guerie. | est donné par le présent que ‘ 
DIRECTEURS : La P A Grand Conseil de l'Association de 


Un vieux médecin retiré, ayant reçu d'un 
missionnaire des Indes Orientales la formu- 
le d'un remède simple et végétal pour la 
guérison rapide et permanente de la Con- 
somption, la Bronchite, le Catarrhe, l'Asth- 
me et toutes les Affections des Poumons 
et de la Gorge, et qui guérit radicalement 
la Débilité Nerveuse et toutes les Maladies 
Nerveuses ; après avoir éprouvé ses remar- 
quables eflets curatifs dans des miiliers de 
cas, trouve que c’est son devoir de le faire 
connaitre aux malades. Poussé par le dé- 


H, T. Howland, Prés. T.R. Merrit, V.-Pr. 
William Ramsay, Robert Jaffray, T. R 
Wadswosth, Hugh Ryan, T Sutherland 
Stuyne 

BUREAU PRINCIPAL : TORONTO. 

D. R Wilkie, caissier : B Jennings, 
asset. caissier, E. Hay, inspecteur. 


SUCCURSALES DANS OXTARIO : 


Secours Mutuel ” s'adressera au Parte- 
ment du Canada, à sa prochaine session, 


\afin d'obtenir un acte constituant en cor- 


poration le dit Grand Conseil. Le but de 
la dite Association est d’unir fraternelle- 
ment toutes personnes qualifiées d'être 
de l'Association ; d'améliorer la condition 
morale, intellectuelle et sociale de ses 
membres, et de leur enseigner l'intégrité, 
la sobrieté et l’économie ; d'établir, possé- 
der et opérer une caisse de bénéfices et 
un fonds de réserve duquel une som- 
me n'excédant pas deux milles piastres se- 
ra distraite et remise à la famille de chaque 


Essex. Niagara Falls. Sault S. Marie, | sir de soulager les souffrances de l’humani- ! 
Fergus. Port Colborne, St. Thomas. té j'enverrai gratis à ceux qui le désirent, | 
Gait Rat Portage, Welland. cette recette en Allemand, Français ou An-! 
Ingersoil. St. Catharines. Woodstock. 

({ Cor Wellington St, & Leader l'emplover. 
Tonoxro. 4 Yonge & Queen Sts. Lane. | bre et votre adresse. 

UYonge & Bloor Sts. nal. W. A. Noves, 820 Powers Block, Ro-} 

Svcocunsazes av NoRD OUEST : chester, N. Y. do la 39-11-92 

Winnipeg, Man …...… C. S. Hoare, Gérant. , ‘6 wW tern Coal LL 
Brandon, Man. ......../ A. Jukes, «. La Cie es 
Calgary, Alta... S. Barber, “ 


Portage-la-Prairie..….N. G. Leslie,  * 
Prince-Albert. Sask...J. E. Young, 
Edmonton, Alta... G.R F. Kirk- 
patrick, 

Intérêt accordé au laux courant dans les 
caisses d'Epargnes et jour dépôts spéciaux. 

Achat de débentures des Municijalités. 

Agent en Angleterre: la Banque de 
Lloyd (limitée), rue Lombard, où l'on peut 
déposer de l'argent pour transfert par lettre 
de change ou câblegramme, à aucune des 
succursales ci-dessus. 


C. 8. HOARE, Gérant. 
Winnipeg. 


la 23-11-97 


glais avec instructions pour la préparer et | membre décédé, ou à ses bénéficiaires ou 
Envoyer par la poste un tim- | "ePresentanis légaux, suivant la constitu- 
Mentionner ce jour- | tion et les règlements de l’Association. 
LATCHPORD & MURPHY, 
Soiliciteurs des requérants. 
OUawa, 20 Octobre 1892. Ji 16-11-92 


| —— 


| AV 
(LIMITEE.) | VIS. 
Avis est par le présent donné que la 


EULE AGENT DU CELEBRE | 
_— le ompagnie de chemin de fer Manitoba et 


| Sud-Est, demandera au Parlement du Ca- 

| | nada, à sa prochaine session, un acte pour 
VU | amender l'acte d'incorporalion de la dite 

, compagnie, pourvoyant à une extension de 


| temps de deux ans pour la construction du 
chemin de fer de la compagnie et pour 


| 
Bureaux, 391 Rue Mais, RS 2821 date 1892. 


WINNIPEG. DAVID SCOTT, 


| 
jno 23-11-92 | 2212 Secrétaire, 


ES personnes qui désirent des informa- 
tions au sujet d'annonces feront bien 

de se procurer une copie du ‘ Livre des 
annonceurs ” de 300 pages à $1.00 le vo- 
lume. Expédié franco sur receptuun du 
montant ci-dessus. Ce livre est unr com- 
pilation soignée du directoire des journaux 
américains, les plus en vogue ; donne la 


ÎJ ES BAINS TURGS, 
! | électriques du Clarendon guérissent 
est le triste héritier, Les bains du Claren- 
| don sont les meilleurs du Canada, avec des 


RUSSES KT 
la toux, le rhume, le lumbago, les ruuma- 
tismes et toutes les affections dont l'homme 

professeurs spéciaux ; plongeons 17x14 ; 
eau de source tem Pour dames 


GRAND ASSORTIMENT 


cireulation de chacun, nombre d'inferma- _— |tous les avant.midi. Billets $1.00 : 6 bil- 
tions au sujet des taux et autres questions | e n |lets pour 85.00. Shampoo, bain et plon- 
se rattachant aux annonces. Adresser JIN [] EUR IT (IGARES geon, 50 cts. Une boutique de barbier est 

ie attachée à l'établissement. jne. 
New- York. és 


Rowell s Advertising Bureau, 10 Spruce St. | 


| Banque d'Hochelaga. 


| 
INCORPORÉE EN 1874. 


Capital autorisé - 
Capital payé - - 
| Fonds de Réserve - - . 


… L PBRAULTEUE 


Soccesseurs de Badiger & Cle 
VINS, Le 
LIQUEURS 

Et CIGARES 


- - $1,000,000 
710,000 


200,000 


Bureau Principal : MONTRÉAL. | 


DIRECTEURS : 


F. X. Sr. Caunes, Ecr, Président. 
R Bicxenpixe, Ecr, Vice-Président. 
Crances Caapcr, Ecr. D. Rorzaxp, Eca. 
A. E. Vanrancourr, Eca. 


M. J. À. PRENDERGAST, Gerant. 
AGENCES : 
Trois-Rivières, P. Q. | 


SATISFACTION GARANTIE 
HILNVUVO NOILOVASILVS 


Le public en général est invité à visiter 
ce nouvel établissement où il trouvera un | 
assortiment complet et varié de marchan- | 
dises de première qualité. 

Commandes par la malle sollicitées et 
expédiées promptement. la 10-5-9? 


613 Rue Principale, 


WINNIPEG 
VIS-A-VIS L'HOTEL DE VILLE. 


0: 
BONS VINS POUR 


$150, $2.00, $2.50 le Gal. 


Toutes nos marchandises 
sont également 


LIBRAIRIE KERUAUK, 


547-Rue PrixCIPALE, Winxxipec-547 


Winnipeg, Man. 

Joliette, P. Q. Sorel, P. Q. 

Valleyfield, P, Q Vankleek Hill, Ont.- 
Abattoirs de l'Est, Montréal. 


ee 


Saint-Bonyface, Rue Dumoutin. 


CORRESPONDANTS : 


Londres, Ang., Clydesdale Bank (Limited). 
Paris, France, Crédit Lyonnais. 
New York, - National Park Bank. 


Livres, papeteries, images, tapisseries | 
cadres, fournitures pour écoles et bureaux | 
jouets, articles religieux et de fantaisie | 
| 


Third National Bank. EN GROS ET EN DÉTAIL. | 

, | A BAS PRIX. 
Boston, - { Natovai Bank of Redemp- Correspondance pour tout ce qui regarde 
Chicago, - National Live Stock Bank. le comtes @e Hvairie et l'impertaiies. 


17-8-9? M. À. KEROACK. 


À LA MAISON CANADIENNE-FRANCAISE ! 


CE 


IMPORTATIONS :=: D'AUTOMNE 
=—©{$T D'HIVER =—— 


Pour Habillements sur Commande :- Serges Noires Françaises et Anglaises; Tweeds 
Anglais, Ecossais, F:ançais et Canadiens: Tweeds 


à Pantalons dans les patrons les plus nouveaux. Nos Etoffes pour PARDESAUS d'au. 
tomne et d'hiver sont très variés et du meilleur goût. 


Et nos Prix sont des plus Moderes. 


DEPARTEMENT DES HARDES-FAITES : 


Habillements en Tweeds Ecossais. Habillements en Tweeds Anglais. 
Tweeds Canadiens. PANTALONS POUR TOUS LES GOUTS. 

Confectionnant nous-mêmes nos marchandises nous pouvons assurer que quant au choix 
des patrons ei prix rien ne laisse à désirer. 


Nous donnons une attention toute spéciale à ceux qui 
nous laissent une commande, 


Habillements en 


Nous avons reçu un assortiment varié de CAPOTS, CASQUES, GANTS ET MITAINES 
ainsi qu’un assortiment considérable de VETEMENTS DE DESSOUS. 
Nos COLS ET COLLETS sont des mieux assortis. 


Tout Tweed Achete a la Verge sera Taille Gratis. 


UNE VISITE EST RESPECTUEUSEMENT SOLLICITÉE. 


C. A. GAREAU, 


324 Rue Principale, Winnipeg, 


A l’Enseigne des Ciseaux d'Or. 


Vis-a-Vis l'Hotel Manitoba. 


MAISON 
BELL, !! 


FONDEE EN 1879. 


X X 


Cette maison si bien connue du public, a encore 
cette année, augmenté sa grande réputation et 
pour le choix, la variété et la modicité des prix 
de ses marchandises du Jour de l'An. Elle vient 
de recevoir | : 


L-UANSSES DE MARCHANDISES DE FANTAISIE-H4 


A des Prix Speciaux qui Surprendront les Acheteurs. 


M. DENIS, comme par le passé, se fera un devoir 
de répondre avec courtoisie aux clients de langue 
française. Une visite est sollicitée. . 


M. BE LL. 


Vis-a-vis l'Hotel 


Manitoba. 


AGRICULTURE 
DÉFIONS-NOUS DE L'ENVIE 


Un cultivateur réussit-il mieux 
qu'un autre, essaie-t-il d'amélio- 
rer sa méthode de culture, achè- 
te-t-il des animaux de bonne race, 
enfin, veut-il sortir de l'ornière 


de la routine, qu'aussitôt il trou- | 


ve sur son chemin cinq ou six de 
ses confrères pour le jalonser, le 
mépriser, trouver.à redire du bien 
qu'il désire faire. Ce cultivateur, 
loin de trouver l'encouragement 
qu'il devrait attendre de ses con- 
frères ne trouve de leur part 
qu'obstacle et  découragement. 
Qu'arrive-t-1l bien souvent ? C’est 
que ce cultivateur qui voulait 
faire autrement que les autres, 
qui voulait abandonner la ronti- 
ne et entrer dans le bon chemin, 
voit ses efforts paralysés et abou- 
tir à l'insuccès. C'est ce que dé- 
siraient ses voisins ; ils jubilent 
de voir un des leurs dans l'em- 
barras et se réjouissent de son 
malheur. 

L'envie est un grand mal et on 
la trouve plus communément 
qu'on le pense chez beaucoup de 
cultivateurs. 


L'EAU ET LE BÉTAIL 

Le cultivateur ne peut être 
trop particulier à propos de l'eau 
qu'il donne à son bétail. De 
toute nécessité, il faut que cette 
eau soit libre de toute impureté ; 
car l'eau impure cause plus sou- 
vent qu'on le croit des maladies 
chez le bétail. Il arrive souvent 
qu'un cultivateur perde plusieurs 
animaux domestiques sans pou- 
voir découvrir la cause de ce dé- 
sastre ; presque toujours, ces épi- 
démies proviennent de la mau- 
vaise eau que consomme le bé- 
tail. Il ne faut pas l'oublier, 
l'eau constitue l'élément le plus 
important de la vie chez l'ani- 
mal : elle compte environ pour 
les deux tiers dans son orga- 
nisme. Ainsi, chez un animal 
qui pèse neuf cents livres, il y a 
environ trois cents livres de ma- 
tière solide et six cents livres de 
liquide ; dans cent livres de luit, 
l'on trouve environ quinze livres 
de diflérentes matières solides et 
le reste, quatre-vingt-cinq livres, 
est de l'eau. Ces chiffres sont 
pour démontrer quel rôle impor- 
tant joue l'eau chez l'animal ; 
sans elle la vie est impossible et 
un animal saccombera bien plus 
vite de soif que de faim. 

Le cultivateur doit donc s'as- 
sarer de la qualité de l’eau qu'il 
donne à son bétail: si cette eau 


peat être sans crainte sur l’état 
de son bétail, car il a éloigné une 
des causes principales qui font 
entrer la maladie dans ses écu- 
ries et ses étables; au contraire 
si l'eau qu'il donne à ses ani- 
maux est impure, il peut s'atten- 
dre à faire des pertes sérieuses 
d'un jour à l’autre, car il distri- 
bue journellement du poison à 
ses animaux par l'eau qu'il leur 
donne. 


UNE EXPÉRIENCE INTÉ- 
RESSANTE 


Les quelques détails suivants 
sur une expérience à propos de 
l'engraissement des porcs faits à 
la ferme expérimentale d'Ottawa 
ne manquent pas d'intérêt : 

L'on prit six jeunes porcs du 
même âge et à peu près du même 
poids et on les tint à l'engrais un 
peu plus de cinq mois. Durant 
ce laps de temps, l'on obtint les 
chiffres suivants. Pendant le pre- 
mier mois, il fallut 331 livres de 
grain pour augmenter d'une livre 
chacun le poids de ces porcs ; 
pendant le second mois il fallut 
3.07 livres de grain pour chaque 
livre de pesanteur qu'acquirent 
ces porcs; pendant ps troisième 
mois, il fallut augmenter la quan- 
tité primitive de nourriture de 
81 pour cent pour obtenir le 
même résultat; le quatrième 
mois, il fallut l'augmenter de 81 
pour cent et au cinquième mois, 
les pores consommèrent 110 pour 
cent de plus de nourriture qu'au 
premier mois pour faire une livre 
de lard, c'est-à-dire qu'il fallait 
6.95 Ibs de grain, tout près de 
sept livres pour obtenir unelivre 
de pesanteur. Les porcs pesaient 
en moyenne 231 livres quand on 
les a tués. La conclusion de cette 
expérience a été que, pour aucun 
motif, il n'est pas profitable d'en- 

raisser Un porc qui atteint 200 
ivres. 

Que dire alors des cultivateurs 

ui persistent à n'engraisser que 
à vieux porcs. [ls y perdent de 
l'argent certainement. 


DE L'EAU CHAUDE POUR 
LES VOLAILLES 


Si l'eau que vous donnez à vos 
volailles gèle dans le poulailler, 
il vaut mieux ne pas tenir d'eau 
devant elles constamment, car 
elles boiront continuellement de 
l'eau glacée. Il vaut mieux leur 
donner à boire trois fois par jour 
et leur donner de l'eau chaude 
qui les réchauffe, les réconforte 
et les incite à pondre. 

Puisque je suis à parler de vo- 


| lailles, je rappellerai à la mémoi- 


re de mes lecteurs deux conseils 
très importants pour faire pondre 
les poules en hiver. Le premier, 
c'est qu'il faut soigneusement ra- 
masser les déchets de viande de 


la maison et les donner aux vo: | 


lailles, le second est celui-ci qui 
se résame par ce dicton : “ poule 
gratteuse, poule pondeuse ; ” mettez 
dans le poulailler une bonne cou- 
che de paille hachée, jetez dans 
cette paille de temps à autre 
quelques poignées de grain ; vous 
verrez avec quelle ardeur les pou- 
les se mettent à l'ouvrage pour 
trouver ce grain ; elles gratteront 
du matin au soir et partant pon- 
dront tout l'hiver. 


INDUSTRIES DOMESTIQUES 

À propos d'industrie domesti- 
que, voici ce que la femme d'un 
cultivateur me disait l’autre jour : 

“ Je sais travailler au métier, 
et grâce à Dieu, mes deux filles 
aussi. Vous ne sauriez croire, 


| 


monsieur, comme ce travail est | 


avantageux pour une famille. 
Tous mes enfants sont habillés 


de la laine de nos moutons ; l'é-| 


toffe et la flanelle que nous en 
retirons rivalisent, je vous as- 
sure, avec les liveeds de magasin 
qui ne sont pas plus beaux et qui 
sont bien moins bons. Par con- 
séquent, notre compte chez le 
marchand pour habillement est à 
peu près nul. Tous mes lits sont 
garnis de couvertes que nous 
avons fabriquées nous-mêmes et, 
encore ici, les produits. de mon 
métier peuvent soutenir la com- 
paraison avec ceux des magasins. 
Voici un châle de laine du pays 
qui n'est pas à dédaigner ; plu- 
sieurs dames ont déjà voulu me 
le payer dix piastres, mais j'ai re- 
fusé, il est si chaud et si bon, que 
je le garde pour moi. Ce n'est 
pas tout, je fabrique une toile 
avec mon lin qui fait envie à 
tous ceux qui la voient ; j'ai fait 
des nappes, des draps, des essuie- 
mains et une foule d’autres arti- 
cles de lingerie qui ne dépare- 
raient pas la maison d’un riche. 
Moi, je tire tout cela de ma ferme. 
tandis qu'un autre le paie en bel 
argent. Nous ne finirions plus 
de payer, si nous ne tirions pas 
tout le profit possible et de notre 
lin. Ce n'est pas nous qui vou- 
drions échanger chez le mar- 
chand notre laine pour des 
étoffes qui n'ont ni la bonté, ni 
la durée des étoffes que nous fa- 
briquons et qui coûtent bien 
moins cher. 
dois vous dire que beaucoup de 
cultivatsurs restent pauvres parce 
qu'ils ne savent pas tirer profit 
ri produits de leurs fermes et 
qu'ils s'endettent trop chez le 
marchand ; l'orgueil est mainte- 
nant si grand que c'est à celui 
qui portera le plus beau morceau 
et ça coûte cher, trop cher pour 
celui qui veut réussir. Ce n'é- 
tait pas de même dans l'ancien 
temps.” 


LES CONVENTIONS AGRI 
COLES 


Ah ! les conventions agricoles, 
me disait l’autre jour un cultiva- 
teur, je ne les fréquente pas, c'est 
de la blague, tous ceux qui y 
parlent d'agriculture n'ont appris 
ce qu'ils savent que dans les li- 
vres; je plains les cultivateurs 
qui essaieraient de suivre tout ce 
que disent ces conférenciers agri- 
coles.—"* Mais, mon cher ami, lui 
répondis-je, vous n'êtes pas sé- 
rieux en parlant ainsi. Vous ne 
fréquentez pas les conventions 
agricoles parce que vous pensez 
en connaître plus long que ceux 
y parlent d'agriculture. Vous 
avez grand tort d'agir ainsi; vous 
prouvez par là que vous êtes un 
égoiste qui n'aimez aucunement 
vos semblables, ces conférences 
sont faites dans un but d'instruc- 
tion mutuelle, vous le savez; on 
n'est jamais assez instrnit et vous 
n'allez pas communiquer votre 
science à des confrères qui ne dé- 
sirent que de s'instruire; vous 
n'allez pas reprendre ces confé- 
renciers, leur indiquer les er- 
reurs qu'ils émettent pour n'a- 
voir étudié que dans les livres. 
Vous gardez votre science pour 
vous seul, c'est très mal: si tout 
le monde agissait ainsi, l’agrical- 
ture ne marcherait guère. 

Vous ne croyez pas à l'agricul- 
ture dans les livres ; c'est pour- 
tant par elle que vous pouvez 
vendre votre fourrage et votre 
beurre un bon prix, c'est par 
elle que vous apprendrez à reti- 
rer le plus de profits de votre bé- 
tail, c'est par elle que vous ap- 
prendrez à engraisser votre terre 
le plus efficacement et le plus 
économiquement possible, etc. 
etc. | 

Croyez-moi, mon ami, abonnez- 
vous le plus tôt à un journal d'’a- 
griculture et en peu de temps, 
vous vous convaincrez que plus 
on pense savoir, plus on est igno- 
rant.” 

Notre cultivateur ne continua 
pas la conversation. Puaisse-t-il 
comprendre, ainsi que tous ceux 
qui pensent comme lui, que la 
véritable agriculture à suivre au- 
jourd'hui est celle qui repose sur 
a science. 


| 
l 
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our terminer, je 


CHEMIN DE FER 


me [JL mme 


NORTHERN PACE 


La Route la plus Populaire et la Melleure 


POUR TOUS LES POINTS A 


L'EST, AU SUD ET A L'OUEST. 


Convoi quotidien de Winnipeg avec 


Char Palais, Char Dortoir, Char 
Refectoir Elegant, et Ex- 
cellentes Voitures de 
Premiere Classe. 


La ligne de Chars Réfectoires, la meil- 
leure route pour tous les points et mène le 
voyageur à travers un pays intéres-ant, se 
raccordant à heure fixe avec les autres 
lignes et lui procurant l'avantage de visiter 
les célèbres villes de Minneapélis, St. Paul 
et Chicago. Les mailles et colis sont con. 
signés pour tous les endroits à l'Est, sans 
embarras et sans retard. Pas d'examen 
des douaniers à sub:r. 


BILLETS DE TRAVERSÉE 
POUR L'OCÉAN 


Et Cabines pour aller et revenir d’Angle- 

terre et te tous les pays européens. Les 

meilleures lignes de navires transatlan- 
tiques sont représentées. 


Désirez-vous aller quelque part au Mon- 
tana, dans Washington, l’Orégon ou la 
Colombie Anglaise, nous vous invitons 
d'une manière spéciale d'essayer notre 
ligne, qui peut indubhitablement faire pour 
vous mieux qu'aucune autre. C'est la 
seule ligne directe par voie ferrée condui- 
sant au Territoire de Washington. 


LA ROUTE FAVORITE DES TOURISTES CALIFORNIENS 


Pour plus amples informations concer- 
nant les taux, etc , adressez-vous person- 
nellement où par écrit à l'agent de billets 
le plus rapproche, à tout agent voyageur 
de la compagnie, ou à 


. H. SWINFORD, 
Agent Général C. F. N. P., Winnipeg. 


CHAS. S. FEE, 
Agent Général des voyageurs et des billets, 
C.F. N. P., St. Paul. 
jno. 2.9.91 


Î jamais vous désirez annoncer quelque 
article, écrivez à GEorGEe P. RoweLr 
& Cie, No. 10, Rue Spruce, New-York. 


PHARMACIE SAINT-BONIFACE 


Rue Dumoulin. 


STOCK COMPLET DE —— 
DROGUES, MELECINES _ PATENTEES, 
PARFUMS. SAVONS. 


TOUTES ESPECES DE TEINTURES. 


Tout au comptant. 
Toutes les prescriptions seront remplies 


avec soin par le Dr Lambert firiszrérs avi. 


tient ses bureaux dans la même bâtisse. 

Les heures d'offices sont :— Consultation, 
matin jusqu'à 9 hrs a.m. 12 hrs à 2 hrs 
p.m. 5hrs à 10 hrs p.m. 


Dre J. H. O. LAMBERT, 
Médecin de l'Hôpital de Saint-Boniface. 
Téléphone No. 401. 

N.B.—Tous les marchands de la cam- 
pagne sont priés de visiter l'établissement. 
jno 15.3.88. 


EN GARDE! 


MYRILE NAVY 


PORTE EN BRONZE LES LETTRES 


TE, & B. 


IL Y EN A PAS D'AUTRE® 


QUI SOIT VERITABLE. 
HUGHES & HORN 


(Successeurs de M. Hughes & Cie) 


Entrepreneurs de Pompes Funebres et Embaumeurs 
470 RUE PRINCIPALE, WINNIPEG 


Vis-à-vis la Banque Cominerciale, 


Tout esi de première classe. 
Ouvert à loutes heures. 
19-7-92 Téléphone 413. 


Dr Alex. F, D'Eschambault, 


DOCTEUR EN MÉDECINE. 


LICENCIE DES PROVINCES DE QUEBEC ET MANITOBA. 
Bureaux à sa résidence sur 
la rue Aubert. 


Heurés de Consultations :—8 hrs à 10 hrs 
a.m. fbrà 3hrsp.m. 5 hrs à 10 hrs p.m. 


Técérnonxe No. 607. la 5 390 


D. ©. NILES, 
CHIRURGIEN - DENTISTE, 
LICENCIÉ, 


3ME PORTE COTE SUD DU BUREAU 
DE POSTE, WINNIPEG. 


Extraction de dents sans douleur. Plom- 
bage en or et en argent et en co'nposition. 
L'encouragement de la population fran- 
çaise est sollicitée. 


19-10-92 


LE MANITOBA. 


FERRE, ROSENBERG & CIE 


——:% GROS ET 


DETAIL °— 


——— PROPRIETAIRES —— 


Importateurs de 


VINS, COGNAC 


et SPIRITUEUX FRANCAIS. 


364 RUE MAIN, 


Telephone 774. 


Vins des Grands Crus, Bordeaux 


WINNIPEG. 


et Bourgognes 


IMPORTÉS DIRECTEMENT DES VIGNOBLES, (vente sur dégustation ) 


:0: 
CLARETS FRANÇAIS A PARTLE DE $1.25 LE GALLON. 


0: 


———PARFUMERIE FRANÇAISE 


LAIT VIRGINAL, RÉGÉNÉRATEUR DE LA BEAUTÉ, SAVONS ET PARFUMS. 


Specialite d'Eau de Cologne. 
7-9-92 


————— 


A SON ANCIEN POSTE ! 


M. J. B. Lauzon, Boucher, 


Ayant repris son étal de 


Saint-Boniface, sollicite 


le patronage de 


SES :-: 


ANCIENNES :- 


PRATIQUES. 


EN TOUT TEMPS IL POURRA ACHETER OU VENDRE 


ANIMAUX GRAS, BŒUFS 


DE TRAVAIL, CHEVAUX, 


VACHES A LAIT, MOUTONS, COCHONS, 


VEAUX, VOLAILLES, Erc. 
SATISFACTION GARANTIE ET PRIX MODÉRÉS COMME PAR LE PASSÉ. 


Telephone No. 5256. 


11-5-92 


J. B. LAUZON. 


+ 


Nouveau 


20e — 


CHAUSSURES 11 


———.(ÿ: 


Richard Bourbeau 
No. 360 de la Rue Principale, 


WINNIPEG. 
10: 


LE PUBLIC EN GENERAL EST INVITÉ A LUI ALLER 
FAIRE UNE VISITE. 


SATISFACTION GARANTIE. 


Le Seul Magasin Canadien-Francais dans cette 
Ligne a Winnipeg. | 


Magasin ! 


A ouvert un magasin de 
Chaussures au 


PRIX MODÉRÉS. 


LA CIE D’ASSURANCE CONTRE L’INCENDIE 


BRITISH NORTH AMERICAN, 


DE MANITOBHB A. 
ETABLIE EN 1886. 


Bureau Principal:—No. 465 Rue Main. 


CAPITAL 


W. F. ALLOWAY, 
Président. 


W. HESPELER, 
Vice-Président. 


$500,000.00. 
ROBERT STRANG, 


M. ARTHUR BERTHIAUME, déjà fovorablement connu du public, est l'agent 


voyageur Je la compagnie dans les localités françaises. Les conditions d'assurance 


sont faciles, la compagnie acceptant des biilets promissoires à des termes avantageux. 
Demandez les tarifs et prospectus de la BRITISH NORTH AMERICAN avant de vous 


assurer ailleurs. 


Adressez-vous a J. A. RERTHIAUME. 


N B.—La Compagnie assure aussi contre la foudre, de même que les chevaux et 


les bestiaux. 
par 100 pour 3 ans. 


Peur feux de prairie, la Compagnie exige un taux addiionnel de $1.08 
Primes payables un an après la date de l'assurance. 


5-10-92 


MAISON DE PENSION HOTEL DE QUEBEC 


Coin des rues Dumoulin 
et Saint-Joseph 


SAINT-BONIFACE. 


pagne et Lous ceux qui veulent loger dans 
une maison privée, trouveront chez Ma- 
dame Jean, à l'adresse ci-dessus, tout ce 
qui est désirable comme confort et tran- 
quilité, à des prix modérés. 

Il y a une excellente étable pour les at- 
telages de ceux qui viennent en voiture. 


Theo. Bertrand, 
AVOCAT ET NOTAIRE, 
Successeur de Geo. E. Fortin, 
No. 367 RUE PRINCIPALE, 


Porte voisine de Richard & Cie, marchands 
de vins. 
chaises - - MAN. 


Coin des avenues Taché et Pro- 
vencher, Saint-Bontface, 
Manitoba. 


Avantageusement situé à l'entrée du 
nt Saint-Boniface. 
Salle de billard, piano, etc., Liqueurs et 
cigares de 


première qualité. 
1a.7.11.89. 


| 


Les étrangers, les personnes de la cam- | 


HOTEL BEAUREGARD 


AVENUE TACHE, 
SaiNT-BoNIFACE. Man. 
ELIE CHAMBERLAND, Prop. 
DE PREMIÈRE CLASSE. 


Salles à diner et chambres à coucher 
bien tenues. Liqueurs choisies. Bonnes 
écuries. la 711 89. 


T. PELLETIER, 
BARBIER - COIFFEUR, 
Marchand de Tabac, Fruits, etc. 
Avexee Tacné, SaixT-Bontrace. 


M. Pelletier a toujours en main un as- 
sortiment considérable de cigares de choix, 


tabacs, cigarettes, fruits, eaux gazeuses, 
27.9.88 


etc., etc. 


HOTEL pu CANADA 


RUE LOMBARD, WINNIPEG. 


Le plus ancien hôtel de Winnipeg com. 
plètement remis à neuf. 

VINS, : LIQUEURS : ET : CIGARES : DE : CHOIL 

CUISINE DE PREMIÈRE CLASSE. 


H. BENARD, - PROPRIÉTAIRE. 


Gérant. 


FOURRURE ! 


La vive attaque de froid que nous avons eu nous 
force à songer que nous avons besoin de Fourrures. 
Nous pouvons montrer 


DES PARDESSUS DE DAMES, En Castor de Russie, 


DES CASQUES, En Seal, 

ACHENEZ, Ba Crest 

COLLETS Et 
ET MANTES. ide. 


POUR LES MESSIEURS NOUS AVONS 


DES CASQUES, DES PARDESSUS EN ASTRACAN, 
EN OURS ET EN CHAT SAUVAGE. 


Quand vous aurez besoin de ces articles venez 
nous demander nos prix, ils vous conviendront, nous 
en sommes sûrs. 


NN 432-RUE MAIN-No. 452%. 


Monsieur J. W. Lachambre continue à s'occuper de la clientèle 
de langue française. Son urbanité bien connue, et sa grande expé- 
rs garantissent satisfaction aux français qui visiteront cet éta- 

issement. 


GEO. H. RODGERS & CIE 


RICHARD % CIE 
WINNIPEC. 


LA PLUS VIEILLE MAISON DU PAYS, 
DANS LE COMMERCE DES VINS. 


Notre assortiment varié, 
Nos prix réduits et la qualité 
De nos marchandises 
Sont vos garanties. 


365 RUE MAIN, 


WINNIPEG. 
Etabhe en 1880. 


CONSTRUCTION DE BATISSES. 


SPECIALITE- 


Eglises, Réparations, Autels, Balustres, Chaires. M 


PLANS ET DEVIS FOURNIS SUR DEMANDE. 


Ateliers :— Avenue Taché, St. Boniface. 
la 1-6-92 


CI-DEVANT 


ROYAL | 


AUTORISÉE PAR LA LÉGISLATURE. | 
TIRAGES BI-MENSUELS |! 


| Valeur des Lots, _. #13.185 o0 | 
| Gros Lot, Valant - .8,200.00 | 


Nomencinture des Lots 
Lot valant $3,750 00 
1,250 00 
625 00 
312.50 
125 00 
62 50 
12.50 
6.25 
375 
2.50 
Approx kim tif 


$3.750 00 
1,250 00 
6725.00 
312 50 
250.00 
31? 50 
312.50 
625 00 
750.00 


ue - Do - 
o - 

- _ . - 
_ 

. : 

- - 


ou . 
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_ : 


Lots valant 
do 
do 
do 
do 


625 00 
375.00 
250 00 
1,248 75 
1,248.75 


$13,185.00 
25 Cents 


RE 


3134 Lots valant 


Billets, 


Les demandes de Billets sont reçues jusqu'à cinq heures la veille du 


Toute demande par le courrier parvenant le jour même du tirage, 
appliquée au tirage suivant. L'ON DEMANDE DES AGENTS, 
Les noms des gagnants ne sont pas livrés à la publicité sans une au- | 
torisation spéciale. Banquiers :—La Banque du Peuple. 
S. EE. LEFEBVRE, | 
Gerant. | 


| Tirage. 
l est 


mm EE 


DICK, BANNING & CIE 


——MARCHANLS DE—— 


BOIS EN GROS, 


COMMERÇANTS ET FABRIQUANTS 


MOULINS :-: KEEWATIN. 


Toujours en vente quantité de Bois de Construction, Châssis, 
Portes, Lattes, Bardeaux, Papier Feutre et Papier 
’ Goudronné, et matériaux de construc- 
tion généralement. 


PRIX OBTENUS SUR DEMANDE A CET EFFET, 
Bureau Principal et Cour : 
Vis-a-vis la Gare des Voyageurs du C. 
A WINNIPEG., 


Succursale na Portage-la-Frairie. 


P. K., 


6m 15,4 


